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COMMISSION DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION

Présidence de Mme Zrihen, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 8 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

Chers collègues, permettez-moi de vous présenter à 
toutes et tous mes  meilleurs vœux pour cette nouvelle 
année.  J'espère  que  vous  connaîtrez  des  petits,  des 
grands bonheurs, beaucoup de joie et que nous aurons 
toujours le même plaisir à travailler tous ensemble en 
commission,  qui,  je  l'espère,  reste  votre  commission 
préférée.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  l'arriéré  de  notre  commission.  Quelqu'un 
souhaite-t-il prendre la parole sur celui-ci ?

La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH). - Madame la Présidente, je pense 
que  nous  avons  tous  reçu  par  mail,  en  décembre,  un 
rapport que je trouve de grande qualité et qui vient du 
Conseil  économique  et  social  de  Wallonie,  dont  les 
auteurs  sont  Mme Kaiser et  M. Simar. Ce rapport  est 
intitulé : « Les politiques d'emploi en Wallonie après la 
sixième réforme de l'État ». Je ne l'ai pas vu à l'arriéré, 
malgré  qu'on  l'ait  reçu.  J'ai  eu  l'occasion,  un  peu  par 
hasard, d'en parler avec Luc Simar hier,  en marge des 
vœux du  CESW à Liège,  qui  m'a  indiqué  que  c'était 
normal,  puisqu'il  n'avait  pas  adressé  ce  rapport  au 
Parlement. Vu la qualité de ce document et l'intérêt pour 
nos travaux, ce serait intéressant qu'il vienne à l'arriéré 
et  que  l'on  puisse  ensuite  débattre  de  l'audition  des 
auteurs.  Ma  première  demande  serait  de  le  mettre  à 
l'arriéré.

Mme la Présidente. - Il en sera demandé ainsi. Vous 
savez que l'on doit le demander, cela ne se fait pas de 
manière  automatique.  Il  en  sera  fait  ainsi,  j'imagine, 
parce qu'il  n'y a pas véritablement de difficulté. Autre 
commentaire sur l'examen de l'arriéré ? Non.

Qualité de l’emploi et des services dans le secteur des  
titres-services et conditions d’agrément 

Mme la Présidente.  -  À  la  demande  de  la 
commission, nous avons émis le vœu et la volonté qu'il 
puisse y avoir des auditions sur les titres-services. J'ai 
fait  déposer,  sur  vos  bancs  respectifs,  l'ensemble  des 
propositions  faites  par  les  groupes  sur  ces  auditions 
ainsi qu'une proposition d'intitulé.

Peut-être  pouvons-nous  prendre  la  partie  la  plus 
facile qui est « les intervenants ». Un rapide coup d'œil 
vous permettra de voir qu'il y a un certain nombre de 
personnes reprises  dans plusieurs  groupes.  Il  s'agit  de 
M. Neuprez  qui a été demandé par le groupe PS, mais 
aussi par le groupe Écolo ; de  Mme Barbaix, qui a été 
demandée par  le groupe cdH, ainsi que par le groupe 
Écolo ; de M. Morrier, demandé par cdH et Ecolo, ainsi 
que de M. Le Grelle, demandé par le groupe MR et par 
le groupe cdH. Cela nous fait,  lorsque l'on enlève les 
doublons, neuf personnes à auditionner.

La question qui se poserait, ou qui pourrait se poser 
est : voulons-nous avoir un point de vue général sur la 
thématique des titres-services ? Voulons-nous avoir un 
titre particulier sur la thématique des titres-services ?

Troisième  question :  voulons-nous  avoir, 
principalement,  des  opérateurs  directs  qui  sont 
impliqués dans le champ des titres-services ?

Première question peut-être. Examinons le titre des 
auditions.  Le  titre  « Qualité  au  travail  et  qualité  de 
l'emploi  dans  le  secteur  des  titres-services »  vous 
convient-il ? Parce que c'est sur cette base-ci que notre 
secrétaire enverra les demandes d'auditions.

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Je voulais vous rappeler, 
peut-être, que dans le courrier que je vous avais adressé, 
j'avais été au-delà de ce seul sujet « Qualité au travail, 
qualité  de  l'emploi »,  en  évoquant  deux  aspects 
complémentaires évidemment qui sont les mécanismes 
ou  les  conditions  d'agrément  et,  bien  entendu,  les 
financements ou les conséquences des options en termes 
de  qualité  de  travail  et  de  qualité  de  l'emploi  de  ces 
pistes-là.

Et  donc  j'avais  fait  une  proposition  qui  reliait  les 
trois  aspects  qui  seraient  donc la  qualité  des  emplois 
dans le secteur, un état des lieux et les propositions des 
acteurs que nous entendrions.
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Le deuxième point serait les conditions d'agrément 
des entreprises titres-services avec leurs propositions en 
vue d'une amélioration de la qualité des emplois et des 
services aux utilisateurs. Donc là, l'on est bien dans la 
qualité pas seulement de l'emploi, mais aussi du service 
aux utilisateurs.

Troisième thème : les pistes pour le financement de 
ces propositions et du dispositif dans son ensemble pour 
que leurs propositions ne soient pas désincarnées, mais 
qu'elles  restent  bien  en  phase  avec  les  possibilités  de 
financement  de  leur  proposition,  puisque  nous  les 
entendrions sur ces deux axes. Donc qualité de l'emploi 
dans le secteur et conditions d'agrément des entreprises 
titres-services pour améliorer la qualité des emplois et la 
qualité des services aux utilisateurs.

Voilà la proposition que j'avais faite et qui est, me 
semble-t-il, plus en phase avec le contenu même de la 
proposition  de  résolution  sur  la  table  de  notre 
commission.

Mme la Présidente. - Des réactions ? 

La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH). -  Personnellement, je n'ai  pas de 
difficulté, pour ce qui me concerne. Je pense que si l'on 
fait des auditions et que l'on mobilise un certain nombre 
d'acteurs, autant mettre tout sur la table. De toute façon, 
tout  viendra  d'une  manière  ou  d'une  autre,  et  l'on  se 
prémunit ainsi de faire après un second tour sur un sujet 
que  l'on  aurait  voulu  écarter  délibérément. 
Personnellement, je n'ai pas de difficulté.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (PS). - On sait évidemment la difficulté 
toujours  de  s'accorder  quant  aux  noms  que  l'on  doit 
placer  dans le  cadre  des auditions.  Je pense  qu'il  y a 
aussi la méthodologie qu'il faudrait fixer. Veut-on, à un 
moment  donné,  placer  deux  auditions,  chaque  mardi, 
tous les 15 jours et se retrouver avec des auditions qui 
traîneront  quand  même  dans  le  temps ?  Ou  alors, 
consacre-t-on  une  après-midi  spécifique,  justement, 
pour  ces  auditions,  où  l'on  entend  l'ensemble  des 
acteurs ; on les limite dans leur temps de parole et en 
laissant  évidemment  le  temps  pour  les  commissaires, 
Mme la Ministre et les invités de pouvoir réagir ?

À ce moment-là,  ne ferait-on pas une maxi  après-
midi consacrée à cette thématique, ce qui, à mon avis, 
nous  permettrait  d'avoir  une  vue  d'ensemble  très 
rapidement sur le dossier,  de mobiliser  une seule fois 
tous les intervenants et de ne pas reporter ces auditions 
aux calendes grecques. 

Je  vois  un  peu  ce  que  l'on  a  en  Commission  de 
l'agriculture  dont M. Bellot  est  le  président.  C'est  vrai 
qu'ici, l'on se retrouve avec encore une deuxième salve 
d'auditions qui interviendra dans les auditions pour la 
filière bois. C'est quelque chose que l'on traîne depuis 

plus  de  deux mois.  Si  à  un moment donné,  l'on veut 
gagner  en  efficacité,  pourquoi  ne  pas  essayer  de 
consacrer une après-midi à cela ?

C'est une proposition que je soumets évidemment à 
mes autres collègues.

Mme la Présidente.  - Il  n'y  a  pas  de  volonté 
d'écarter  quoi que ce soit. Il  faut simplement que l'on 
puisse  écrire  très  précisément  aux  personnes  que  l'on 
veut  auditionner,  sur  quoi  nous  voulons  que  leur 
intervention porte.

J'entends  bien  que  « Qualité  de  l'emploi  dans  le 
secteur des titres-services », c'est d'accord.

En ce  qui  concerne  les  conditions  d'agrément,  les 
personnes citées peuvent-elles intervenir sur ce volet ? 
Oui. Donc ça va.

Et en ce qui concerne les pistes pour le financement 
de ces propositions et le dispositif dans son ensemble, 
elles peuvent avoir des hypothèses, mais il me semble 
que  les  pistes  de  financement,  cela  relève  plus  du 
Gouvernement. Mais peut-être que je me trompe.

Mme Ryckmans  (Ecolo). - Il s'agit bien des pistes 
de financement pour les propositions qu'elles avancent. 
Si elles viennent avec des recommandations...

Mme la Présidente.  -  Oui,  quelles  sont  les 
solutions ?

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  On  sait  qu'ils  vont  le  faire  à  budget 
constant.

Mme la Présidente.  -  Elles  vont  être  sur  des 
hypothèses.

Bien. Ensuite, je reviendrai sur la procédure. 

Donc, l'on demande aux personnes qui viendraient 
pour être auditionnées de bien vouloir répondre sur la 
qualité  au  travail,  on  est  tous  d'accord,  la  qualité  de 
l'emploi  dans  le  secteur  des  titres-services  et  sur  des 
pistes pour les conditions d'agrément, des hypothèses et 
des solutions.

La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Ne  pourrait-on  pas  plutôt  dire 
« Qualité  de  l'emploi  et  des  services »,  tout 
simplement ? Qualité au travail, c'est un peu....

Mme la Présidente. - Donc « Qualité de l'emploi et 
des  services  dans  le  secteur  titres-services ».  Et  l'on 
reste à cela. 

M. Drèze (cdH). - Et conditions d'agrément aussi.

Mme la Présidente.  - Et conditions d'agrément. On 
reste à cela ?
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Donc, Monsieur le Secrétaire, nous vous chargeons 
de bien vouloir envoyer un courrier, en demandant, afin 
que  les  personnes  répondent,  « Qualité  de  l'emploi  et 
des  services  dans  le  secteur  des  titres-services »  et 
conditions d'agrément.

C'est pour le point 1.

Maintenant, pour la méthode, nous avons donc neuf 
personnes.  Dans  les  neuf  personnes,  avez-vous  la 
moindre  difficulté  par  rapport  à  l'un  ou  à  l'autre ? 
J'imagine  que  si  vous  les  avez  sélectionnées,  c'est 
qu'elles sont toutes importantes.

Je vous rappelle  que la  Conférence  des  présidents 
avait décidé que les auditions auraient plutôt tendance à 
se faire les jeudis après-midi.

La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Le  groupe  PS pourrait-il  nous 
expliquer  pourquoi  il  propose  « Entreprise  d'insertion 
Proxemia » qui est  le seul  acteur  direct,  alors  que les 
autres sont des représentants de fédérations ? Il y a peut-
être une raison particulière. Sinon, il y a Atout EI qui est 
là de toute façon.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  J'avais  la  même 
question,  mais  j'avais  aussi,  dans  la  proposition  que 
nous avions faite, dès l'origine, c'était aussi d'avoir des 
travailleurs et des travailleuses du secteur qui puissent, 
le cas échéant, être présents, en sachant que ce n'est pas 
une  évidence.  Donc,  il  faut  peut-être  trouver  des 
mécanismes, mais ce qui importe c'est que nous ayons le 
vécu de ces personnes.

Peut-être que, dans le message que l'on transmet à la 
liste finale, on peut éventuellement, le cas échéant, leur 
demander d'avoir soit des contributions écrites soit des 
contributions vidéo, si cela existe chez eux, sur ce qui 
est  vraiment  la  manière  dont  les  travailleurs  et  les 
travailleuses du secteur vivent leur emploi et la qualité 
de  leur  emploi,  de  leur  travail  et  des  difficultés 
auxquelles ils et elles sont confrontés.

Mme la Présidente. - On est dans autre chose, là.

Mme Ryckmans (Ecolo). - C'est pour rappeler qu'en 
termes  d'intervenants  directs,  notre  proposition  était 
aussi  d'entendre  ceux-là  ou  que  nous  soyons,  d'une 
manière ou d'une autre...

Mme la Présidente.  - Mais  comment  voulez-vous 
faire cela concrètement ? La réalité d'une entreprise de 
titres-services n'est pas forcément la réalité d'une autre 
entreprise de titres-services. On sait bien qu'il y a à la 
fois  un  pilotage  d'encadrement,  il  y  a  aussi  des 
conditions de travail ; certaines sont dans des lieux tout 
à fait magnifiques, d'autres sont dans des lieux parfois 

limites  en  termes  d'installation.  Je  pense  que  c'est  à 
nous, lors de nos questions plutôt,  d'aller  un peu plus 
loin.

En  ce  qui  concerne,  Proxemia,  c'est  un  opérateur 
direct.  Mais  je  pense  que  M. Morrier  est  aussi  un 
opérateur direct.

(Réaction d'un intervenant)

Non, on n'a pas examiné cela avec le dispositif de 
double emploi. On a travaillé sur, chaque groupe a fait 
des propositions, l'on entend toutes les propositions de 
tout le monde. Parce que dans ces cas-là, je me dirais : 
« Tiens pourquoi est-ce que je prends plus Federgon que 
l'UCM, plutôt que... ».

Non voilà, on respecte les propositions que chacun 
fait.  Il  y  en  a  neuf,  ce  n'est  pas  parce  que  l'on  en 
éliminera  un  que  cela  changera  grand-chose,  autant 
entendre tout le monde.

La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Moi  je  n'ai  pas  proposé  les 
syndicats parce que c'était acquis, et cela venait de toute 
façon. Les cinq que j'ai proposés, c'est exhaustivement 
les  cinq  fédérations  d'opérateurs  dans  le  champ  des 
titres-services.

C'est vrai que M. Morrier est sans doute acteur lui-
même,  mais  il  vient  en  tant  que  président  de  sa 
fédération et il vient parler au nom de tous ses membres. 
Ma question c'est pourquoi ? C'est une question. S'il n'y 
a pas de réponse, alors, je ne comprends pas pourquoi 
on  les  amène.  Pourquoi  propose-t-on  une  entreprise 
spécifique,  c'est  qu'il  y  a  une  idée  derrière  la  tête, 
j'imagine, ou une particularité de l'opérateur ?

Mme la Présidente.  - Je vous ai sollicité tous pour 
faire  des  propositions.  Les  propositions  sont  là,  je 
propose de les prendre telles qu'elles sont.

La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (PS). - Je pense que de réponse, il n'y en 
a pas ;  il  ne faut pas  y voir  malice.  Je pense qu'à un 
moment  donné  on  nous  a  demandé,  au  niveau  du 
groupe,  de  faire  des  propositions.  Sur  la  base  des 
sensibilités, des relais que certains pouvaient avoir, des 
noms sont revenus. Nous, ici, l'on voit qu'il y a quelques 
doublons.  On est  évidemment ouverts  à  entendre tout 
qui  pourrait,  à  un  moment  donné,  nous  apporter  un 
éclairage  par  rapport  à  la  situation.  C'est  vrai  que  la 
société Proxemia est  revenue,  l'une ou l'autre fois,  en 
tout cas au sein de notre groupe. C'est  la raison pour 
laquelle  on  la  retrouve,  aujourd'hui,  dans  les 
propositions.

Si  je  peux  me  permettre,  cela  ne  va  pas  bien  se 
passer, pourquoi ?
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(Réactions dans l'assemblée)

Je ne connais pas Proxemia, je n'ai aucun a priori, ce 
n'est pas cela la question.

La question c'est que tous les autres opérateurs vont 
se dire : pourquoi Proxemia et pourquoi pas moi ? Cela 
va venir « embistrouiller » l'histoire. Je crois que c'est 
une fausse bonne idée.

Mme la Présidente. - Chaque groupe a la possibilité 
de proposer qui il veut. Je suis désolée, je ne peux pas 
aller  plus  loin.  Chaque  groupe  a  la  possibilité  de 
présenter qui il veut. Les groupes ont décidé de proposer 
des dispositifs plus fédéraux plutôt que privés. Je crois 
qu'ici on n'a pas... La proposition elle est là, je propose 
que l'on ne passe pas trois heures à discuter par rapport 
au dispositif. Voyons un peu en fonction de la procédure 
que  l'on  va  décider,  maintenant,  qui  peut  être  là ;  on 
écoute neuf personnes.

Je  prends  ce  que  l'on  me  donne,  je  n'ai  pas  été 
cherché plus que cela.

La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (PS). - Quand on dit : « On écoute neuf 
personnes », je respecte évidemment le choix de tous les 
groupes. Mais il faudrait peut-être garder entre nous si 
éventuellement,  l'un  ou  l'autre  nom,  ne  pourrait  pas 
tomber parce que neuf auditions, cela reste quand même 
quelque chose de très très lourd. Il y a, par exemple, une 
conseillère spécialisée en matière emploi-formation sur 
les études de l'UCM que l'on pourrait garder, mais qui 
fait peut-être double emploi avec d'autres propositions 
d'autres partis. Ne peut-on pas regarder entre nous aussi 
pour  essayer  d'éliminer  au  moins  l'un  nous  l'autre 
intervenant ?

Avec neuf auditions,  si tant est qu'on les octroie – 
c'est le minimum si l'on veut être un peu poli – à raison 
de 20 minutes par intervenant, l'on se retrouvera quand 
même avec des auditions qui déborderont largement et 
où  je  crains  fort  que  la  capacité  d'écoute  active  de 
certains  de  nos  membres  soit  un  peu  altérée  par  la 
longueur des débats.

Mme la Présidente.  -  Ou  bien  on  continue  on 
discute, on négocie, on enlève ou bien on se dit : « Voilà 
chaque  groupe,  en  toute  responsabilité,  a  fait  une 
proposition ; on respecte les propositions, on avance ». 
Laissons  reposer  ce  point  30 secondes.  Voici  la 
procédure : soit c'est le mardi en commission soit c'est 
le jeudi après-midi. Les dates qui nous restent  sont le 
26 janvier, nous serons en commission ; le 28 janvier, le 
jeudi après midi, et ensuite, on passe au 16 février.

Voici  les  trois  dates :  26 janvier,  28 janvier  et 
16 février.

On  peut  ajouter  le  18 février,  oui  on  peut  aller 
jusqu'au mois de mars, je n'ai pas de souci avec cela.

Alors que dites-vous ?

On peut prévoir aussi le 28 janvier et le 18 février, 
on ne fait que des jeudis et comme cela on n'a pas de 
limites.

Ah oui, le 18 février, c'est le Salon des mandataires à 
l'AWEx. Et donc le 18 février cela coincerait.

En  fonction  du  dispositif,  on  garde  les  neuf,  oui, 
non ?

Je veux bien alléger, mais il faut que quelqu'un…

La parole est à Mme Potigny.

Mme Potigny  (MR).  -  S'il  y a un acteur qui pose 
problème, en l'occurrence peut-être Proxemia, eh bien, 
enlevons celui-là !

Mme la Présidente.  - Et  bien  à  qui  pose-t-il 
problème ?

C'était  cela  que  je  voulais  absolument  éviter. 
Mesdames  et  Messieurs  les  commissaires,  je  n'ai  pas 
questionné  la  pertinence  de  vos  choix,  partant  du 
principe que chacun l'a fait, en essayant d'apporter des 
interlocuteurs qui amèneraient une véritable plus-value 
aux débats.

Je pense que, si l'on commence à questionner sur les 
personnes à auditionner, on n'en sortira plus.

Monsieur Prévot, vous vouliez intervenir.

La parole est à Monsieur Prévot.

M. Prévot  (PS).  -  Pour  relever  le  fait  que 
Mme Potigny avait  un sens  du compromis un peu  un 
peu particulier !

(Rires)

Mme la Présidente. - Mettons-nous d'accord sur les 
neuf et ne revenons pas là-dessus, parce que je pense 
que  l'on  va  se  retrouver  dans  une  situation  un  peu 
complexe.

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  voulais  juste  vous 
faire remarquer que chaque groupe ayant présenté ses 
propositions sans connaître celles des autres, à part nous 
qui avions mis cartes  sur  table,  dès le  début,  on peut 
concevoir qu'à un moment donné, en voyant la liste, il y 
ait ce risque, cet écueil que M. Drèze a évoqué.

Je pense que ce n'est faire injure à personne que de 
poser  cette  question-là.  Parce  qu’effectivement,  l'on 
pourrait  se  dire :  « Pourquoi  Proxemia ? »  et,  à  ce 
moment-là, je pourrais proposer d'autres organismes de 
terrain.
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(Réaction d'un intervenant)

Mme la Présidente.  -  On  n'a  pas  questionné  la 
pertinence de vos choix ; vous avez décidé de prendre 
des  associations  ou  des  forums.  Le  groupe  socialiste 
décide de prendre un opérateur direct. Voilà c'est tout.

Et les syndicats, de la même manière qu'Ecolo a pris 
les syndicats, de la même manière que M. Morrier a été 
cité à la fois par deux groupes, que M. Le Grelle a été 
cité par deux groupes. Si l'on continue à négocier sur le 
pourquoi...

M. Prévot  (PS).  -  Je  crois  quand  même  que 
M. Morrier,  dans l'intitulé pour le  groupe Ecolo, vient 
plus  avec  sa  casquette  d'Atouts  que  de  la  Fédération 
wallonne des entreprises d'insertion.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Mais  Atouts :  c'est  la 
Fédération !

(Réaction de M. Dreze)

Mme la Présidente.  - De toute façon, qu'ils soient 
neuf,  qu'ils soient huit, cela ne changera pas vraiment 
grand-chose  concernant  le  temps  que  l'on  va  y 
consacrer. De toute façon ce sera en deux fois. D'accord.

Alors  dans  les  dates,  vous  sélectionnez  les 
26 janvier,  28 janvier,  16 février.  Sachant  que  je  dois 
donner les trois dates.

Vous proposez 26 janvier et 28 janvier, toujours sous 
réserve, et l'on se garde le 16 février, en réserve, dans le 
cas où ils ne pourraient pas être disponibles.

Les propositions qui seront faites aux personnes à 
auditionner  sont :  « Pourriez-vous  nous  donner  vos 
disponibilités  pour  le  mardi  26 janvier,  le  jeudi 
28 janvier ou le mardi 16 février, bien entendu, à partir 
de 14 heures ? »

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  vous  prie  de 
m'excuser,  c'est  en  voyant  la  date  écrite,  dans  mon 
agenda,  le  28 janvier  je  ne  suis  absolument  pas 
disponible, je suis bloquée.

Mme la Présidente.  -  Et  donc  le  26 janvier  et  le 
16 février.  Et  nous  verrons  où  nous  en  serons ;  nous 
verrons qui aura été disponible et en fonction de cela 
nous  déterminerons  la  troisième  date,  puisque  nous 
retirons le 18 février, puisque c'est quand même le Salon 
des mandataires où, bien entendu, vous avez tous à cœur 
d'être.

Oui,  me  dit  Mme Gonzalez  Moyano.  On  part  là-
dessus ? Puis-je confier la mission à M. le Secrétaire ?

Le titre, nous l'avons donné, Monsieur le Secrétaire, 
c'était  « Qualité  de  l'emploi  et  des  services  dans  le 

secteur des titres-services et les conditions d'agrément », 
en espérant que l'on en ait un, deux ou trois qui soient 
disponibles le 26, c'est dans 15 jours, cela devrait être 
possible.  D'avance,  merci  beaucoup,  Monsieur  le 
Secrétaire, pour votre travail sur ce point.

La  commission  a  décidé  de  procéder,  les  mardis 
26 janvier et 16 février 2016, à l'audition :

– d'un  représentant  habilité  de  l'entreprise 
d'insertion Proxemia ;

– de M. Neuprez, Secrétaire fédéral FGTB pour 
le secteur des titres-services ;

– de  Mme Garcia,  Présidente  de  Unitis  (Union 
des entreprises de titres-services) ;

– de Mme Bossu, Conseillère spécialisée pour les 
matières Emploi/Formation au sein du Service 
d'études et de représentations (Mouvement) de 
l'UCM ;

– de M. Le Grelle, Directeur Wallonie-Bruxelles 
de  Federgon  (Fédération  des  prestataires  de 
services RH) ;

– de Mme Barbaix,  Présidente de la  plateforme 
des ALE wallonnes ;

– de  M. Morrier,  Président  de  Atout  EI 
(Fédération  wallonne  des  entreprises 
d'insertion) ;

– de  M. Clerbaux,  Conseiller  juridique  pour 
UNIPSO  (Union  des  entreprises  à  profit 
social) ;

– de  M. Yerna,  Secrétaire  général,  CSC 
Alimentation et Services. 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME LECOMTE A
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « L'APPRENTISSAGE 
DU LUXEMBOURGEOIS AU SEIN DE LA 

GRANDE RÉGION »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Lecomte  à Mme Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur 
« l'apprentissage  du  luxembourgeois  au  sein  de  la 
Grande Région ».

La  parole  est  à  Mme Lecomte  pour  poser  sa 
question.

Mme Lecomte (MR). - Madame la Présidente, je ne 
vais pas être en reste, puisque j'entame les « hostilités », 
de présenter mes meilleurs vœux à toutes et tous ceux 
que je n'ai pas encore vus.

Madame  la  Ministre,  la  Grande  Région,  vaste 
territoire de plus de 11 millions d'habitants, concrétisé 
par des flux importants de travailleurs transfrontaliers, 
fait  de  l'emploi  des  jeunes  une  de  ses  priorités.  Un 
séminaire  s'est  en  effet  tenu  sur  cette  thématique  le 
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vendredi 4 décembre 2015. L'accent y a été mis sur la 
formation  professionnelle  des  jeunes,  une  des  clés de 
l'emploi pour les 18-25 ans.

On  sait  combien  l'apprentissage  des  langues 
constitue  un  véritable  levier  pour  l'insertion 
professionnelle,  notamment  pour  les  plus  jeunes. 
Singulièrement, dans un espace transfrontalier tel que la 
Grande  Région.  Dans  celle-ci,  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg  est  le  principal  pôle  d'emploi  des 
travailleurs frontaliers. Cependant, le nombre de Belges 
qui  y  travaillent  stagne,  alors  que  de  manière 
concomitante  le  nombre  de  ceux  originaires 
d’Allemagne explose littéralement.

L’explication de ce phénomène est à chercher dans 
la  proximité  linguistique  entre  l’allemand  et  le 
luxembourgeois  et  les  emplois  à  pourvoir  dans  le 
secteur  des  services  à  la  personne  en  plein 
développement au Grand-Duché.

Face à ce constat, je vous avais interrogée, Madame 
la  Ministre,  en  mai 2015  et  de  vous  dire  que  les 
travailleurs  belges  s'inséreraient  davantage  sur  le 
marché de l'emploi grand ducal s'ils en maîtrisaient la 
langue, d'où il me semblait opportun que la plateforme 
Wallangues puisse permettre également l'apprentissage 
du luxembourgeois. 

Vous m'indiquiez à l'époque, au mois de mai, qu'une 
réflexion serait menée sur la mise en place d'un projet 
européen pour la création d’une plateforme similaire à 
Wallangues,  à  l’échelle  de  la  Grande  Région,  projet 
pour lequel la Wallonie pourrait apporter son expertise 
méthodologique.

Qu'en est-il de la mise en place de cette plateforme 
Wallangues à l'échelle de la  Grande Région ? Quelles 
actions  ont  déjà  été  entreprises ?  Dans  la  réflexion 
menée sur cette plateforme Wallangues à l'échelle de la 
Grande  Région,  le  luxembourgeois  fait-il  partie  des 
langues cibles ? Je vous remercie pour vos réponses.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Madame la Députée, la plateforme d'auto-
apprentissage  Wallangues,  partie  intégrante  du  plan 
Marshall 4.0,  s'adresse,  en principe,  aux personnes de 
plus de 18 ans, résidant en Région wallonne de langue 
française. 

Le nouveau marché de services concernant la mise à 
disposition  et  le  développement  qualitatif  d'une 
plateforme  web  d'apprentissage  des  langues,  dont  la 
procédure  d'attribution  s'est  clôturée  début  décembre, 
porte  sur  la  période  allant  du  1er janvier 2016  au 
31 décembre 2019. 

Le cahier spécial des charges précise que les quatre 
langues de la plateforme sont le français, le néerlandais, 

l'anglais et l'allemand. Comme je vous l'ai indiqué lors 
d'une  précédente  interpellation,  pour  des  raisons 
budgétaires,  l'ajout  du  luxembourgeois  aux  quatre 
langues déjà ciblées par  la  plateforme d'apprentissage 
n'est pas, aujourd'hui, envisagé. 

Le  renforcement  et  l'adaptation  pédagogique  du 
volet  « français  langue  étrangère »,  notamment  pour 
répondre  aux  besoins  liés  au  parcours  des  primo-
arrivants, a en revanche été revu. Cela bénéficiera aussi 
au public faiblement qualifié et cette action s'inscrivant 
dans le cadre des orientations du plan Marshall 4.0. 

Dans le cadre de la présidence de la Grande Région, 
assumée,  depuis  le  1er janvier  de  l'année  dernière  et 
jusque  fin  de  cette  année,  par  la  Wallonie  pour 
rencontrer  l'intérêt  des  régions  frontalières  pour  la 
plateforme  Wallangues,  il  a  été  proposé  de  mettre  à 
l'agenda du groupe de travail portant sur le marché du 
travail,  un  échange  de  bonnes  pratiques  avec  nos 
partenaires  grand-régionaux  sur  la  question  de 
l'apprentissage  des  langues  en  ligne,  ainsi  que  la 
question d'une réflexion sur la mise en place d'un projet 
européen. Par  exemple,  dans le cadre de la prochaine 
programmation INTERREG, pourquoi ne pas lancer la 
réflexion pour la création d'une nouvelle plateforme à 
Wallangues, mais qui serait accessible à l'ensemble de la 
Grande Région, projet pour lequel la Wallonie pourrait 
apporter son expertise méthodologique ? 

Je voudrais me réjouir que cet outil Wallangues soit 
d'ores  et  déjà  considéré  par  nos  voisins  frontaliers 
comme une « bonne pratique » qu'il  s'agit  aujourd'hui 
d'essayer de  transférer  à  plus  grande échelle.  Je  vous 
remercie.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Lecomte.

Mme Lecomte (MR). - Je remercie Mme la ministre 
pour tous ces éléments de réponse. J'entends bien que ce 
projet  d'une  plateforme  Wallangues  version  Grande 
Région,  pourrait  voir  le  jour  dans  le  cadre  d'une 
prochaine programmation INTERREG. Je m'en réjouis, 
en  espérant  que  ce  soit  vraiment  le  cas.  Un sondage 
relativement  récent  démontrait  que  les  entreprises 
interrogées au Grand-Duché de Luxembourg, quand on 
leur  demandait  quelles  étaient  les langues prioritaires, 
importantes, d'utilité dans leurs entreprises, désignaient 
bien sûr  le  français  en  grande majorité,  mais  tout  de 
suite derrière, venait le luxembourgeois.

Quand on sait  qu'au  sein de la  Grande Région, le 
Grand-Duché  de  Luxembourg  est  le  principal 
employeur, on ne peut qu'être attentif et se réjouir qu'un 
projet  européen  s'inscrive  dans  le  cadre  des 
apprentissages des langues.
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QUESTION ORALE DE MME POTIGNY A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « WALLANGUES 
TOUR »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Potigny  à  Mme Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur 
« Wallangues Tour ».

La parole est à Mme Potigny pour poser sa question.

Mme Potigny  (MR).  -  Madame la  Ministre,  nous 
restons dans le  même sujet, si je  puis dire.  Depuis sa 
création, Wallangues, plateforme gratuite et interactive 
d'apprentissage  d'une  langue  destinée  aux  Wallons, 
connaît une évolution constante en termes d'inscriptions. 
Même si l’outil s’avère être une réussite – on ne peut 
que s'en réjouir – il faut néanmoins être attentif à son 
devenir et encourager les initiatives pour poursuivre son 
développement.

C’est pourquoi vous aviez déclaré que votre action 
se porterait désormais sur « l’approche qualitative pour 
améliorer  l’impact  de  Wallangues  sur  l’apprentissage 
des langues et la progression des apprenants, ainsi que 
sur leur régularité ».

Pour  ce  faire,  trois  axes  ont  été  présentés,  je 
m’intéresserais  plus  particulièrement  au  premier,  à 
savoir « Wallangues Tour ».

L’objectif annoncé de cette campagne est d’aller sur 
le terrain pour rencontrer les utilisateurs potentiels du 
site  pour  les  informer,  les  inciter  à  s’inscrire  et  les 
encourager  dans  cette  démarche.  Cela  s’organise 
principalement autour de deux concepts.

Le  premier  est  le  café-langues  qui  permet  aux 
utilisateurs  de  se  retrouver  pour  une  table  de 
conversation  dans  divers  lieux  publics  de  Wallonie. 
Plusieurs questions sur ce concept.  Quel est le succès 
rencontré  par  ces  rendez-vous ?  Combien  ont  été 
organisés  sur  cette  année  et  avec  quel  taux  de 
participation ?  Quel  est  le  retour  des  adhérents ?  Par 
ailleurs, j’observe qu’en novembre et décembre, aucun 
café-langues n’a été proposé. Quelle en est la raison ?

Le second concept s’appelle UrbanGaming. 

Les apprenants Wallangues sont invités à découvrir 
la culture wallonne au travers de défis, énigmes et autres 
activités  sur  smartphones  tout  en  poursuivant  leur 
apprentissage linguistique.

Mes  questions  sont  bien  similaires  aux  cafés-
langues,  c'est-à-dire  sur  le  taux  de  participation  et  le 
retour  des  adhérents,  mais  j'aimerais,  en  plus,  savoir 
comment s'organise exactement cet UrbanGaming.

Ces  deux  animations  seront-elles  maintenues  en 
2016 ?  Comment  envisagez-vous  d'améliorer  leur 
performance ?

Enfin,  pour  terminer  sur  ces  questions,  j'imagine 
qu'il  faut une personne pour animer ces rencontres.  Si 
tel est le cas, quel est son profil ? Cette personne a-t-elle 
un  contrat  avec  Wallangues  et  comment  se  passe  la 
collaboration ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Madame  la  Députée,  depuis  2015,  les 
activités « Wallangues in the City » et « café-langues » 
font en effet partie des nouveautés  introduites dans le 
cadre  du  « Wallangues  Tour »,  en  complément  des 
séances  d'information  classiques  et  des  participations 
traditionnelles à des salons.

Ces  actions  privilégient  l'interactivité,  de  manière 
plus ludique, vous l'avez bien compris. Cela permet de 
dynamiser  toute  une  communauté  d'apprenants  de 
Wallangues,  de  sensibiliser  les  nouveaux  apprenants 
ainsi  que  les  utilisateurs  déjà  actifs  aux  multiples 
fonctionnalités et à l'importance de renforcer sur le long 
terme  la  connaissance  des  langues  étrangères  en 
entretenant  les  compétences  linguistiques  de  manière 
continue.  La  plus  grande  difficulté  est  peut-être 
d'essayer  d'amorcer  une  fidélisation  à  l'outil.  On  se 
décourage rapidement lorsque l'on est tout seul face à 
son écran.

Le premier événement « Wallangues in the city » a 
eu lieu en mai 2015 à Liège et a généré un vif intérêt et 
des  retours  très  positifs  des  participants.  J'ai  eu 
l'occasion de les croiser. Les « Wallangues in the City » 
sont  organisés  par  le  prestataire  de  marché,  avec  le 
support d'un prestataire spécialisé dans ce type de « jeux 
urbains ». 

Les  participants  sont  répartis  en  équipes  de  4  à 
5 personnes et des épreuves leur sont proposées. Ils sont 
invités à répondre à des questions portant à la fois sur la 
connaissance  de  la  plateforme  et  sur  des  questions 
relatives  à  la  culture,  à  l'aide  d'un  smartphone  mis  à 
disposition, permettant à chaque équipe d'enregistrer et 
de valider ses réponses et de s'orienter à travers la ville. 
En  fin  de  jeu,  les  équipes  se  retrouvent  au  point  de 
départ,  pour  l'annonce  des  résultats,  la  remise  de 
récompenses, ainsi que le retour d'expérience. 

Ce  type  d'événements  requiert  une  préparation 
minutieuse  en  amont,  vous  le  comprendrez : 
communication ciblée par mailing, plusieurs semaines à 
l'avance, inscription en ligne et  rappel de l'événement 
48 heures avant la date effective. 

Depuis septembre 2015, quatre actions « Wallangues 
in the City » ont été organisées : à Charleroi, à Namur, à 
Louvain-la-Neuve et à Mons, pour essayer de couvrir un 

7 P.W.- C.R.I.C. N° 79 (2015-2016) - Mardi 12 janvier 2016



peu les villes de notre territoire.  Chaque événement a 
regroupé une vingtaine de participants. 

En plus du premier café-langues que j'ai eu le plaisir 
d'inaugurer  à  Namur  en  juin 2015,  deux autres  cafés-
langues ont également été organisés à Mons et à Tournai 
à  l'automne  dernier,  rassemblant  chaque  fois  une 
trentaine de participants. 

Le nouveau marché de services, concernant la mise 
à  disposition  et  le  développement  qualitatif  de  la 
plateforme  d'apprentissage  des  langues  Wallangues,  a 
été confié, au terme de la procédure d'attribution, à la 
Société wallonne Altissia SA. 

Tout au long de l'exécution du marché, la plateforme 
Wallangues  II  devra  permettre  à  un  maximum  de 
personnes d'amorcer, de compléter ou d'optimiser leur 
apprentissage des quatre langues proposées, mais aussi 
d'améliorer la régularité et l'assiduité des apprenants en 
essayant  de  favoriser  l'accrochage  de  ceux-ci  tout  au 
long  du  parcours  d'apprentissage,  en  visant  une 
progression efficace. 

Au-delà de l'assistance technicopédagogique offerte 
à  tous  les  utilisateurs  de  la  plateforme,  au-delà  de  la 
formation  des  formateurs  amenés  à  superviser  des 
apprenants dans les centres de formation du FOREm et 
de l'IFAPME où vous savez que l'outil Wallangues est 
utilisé ou dans les espaces multimédias,  la  plateforme 
doit également proposer les outils d'accompagnement et 
de  tracking pédagogiques,  permettant  le  coaching  et 
offrant un suivi automatisé et personnalisé dans le cadre 
de la formation. 

J'ai souhaité que le volet relatif à la communication 
et à la sensibilisation des apprenants soit amplifié. Cette 
stratégie se structurera en trois axes : 

– remobiliser  le  public  de  Wallangues  en  le 
faisant adhérer à la nouvelle plateforme et à de 
nouveaux principes pédagogiques ;

– fidéliser le public déjà averti, en encourageant 
les  apprenants  à  devenir  eux-mêmes  des 
ambassadeurs  de  la  plateforme,  à  en  parler 
autour d'eux ; 

– et  afin  de  conquérir  un  nouveau  public, 
l'utilisation des réseaux sociaux et la mise en 
place  d'actions,  telles  que  les  concours,  les 
cafés-langues, des choses plus ludiques. 

Le soumissionnaire affectera un temps plein de son 
équipe  à  l'élaboration  et  à  la  gestion  d'un  plan  de 
communication.  Ce  plan  fera  l'objet  d'une  évaluation 
quantitative, au regard de l'accroissement du nombre de 
nouveaux  inscrits  sur  la  plateforme,  d'une  évaluation 
qualitative aussi  et  là,  on travaillera sur  la base d'une 
enquête, comme traditionnellement, qui pourra mesurer 
le niveau de satisfaction et la perception des utilisateurs 
à l'égard de la plateforme, ceci afin d'améliorer encore 
la dynamique de manière continue. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Potigny.

Mme Potigny  (MR). - Madame la Ministre, merci 
beaucoup pour cette réponse très complète. Je ne peux 
que me réjouir de ce concept actuel d'apprentissage des 
langues et en lien direct avec les apprenants.

QUESTION ORALE DE M. EVRARD A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « L’EFFET PERVERS 

DES CONDITIONS LIÉES AUX AIDES A 
L’EMPLOI »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale  de M. Evrard à Mme Tillieux,  Ministre 
de l'Emploi et de la Formation, sur « l’effet pervers des 
conditions liées aux aides à l’emploi ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard (MR). - Madame la Ministre, je voulais 
revenir vers vous sur le plan Activa qui est une mesure 
qui existe déjà depuis pas mal d'années et qui a comme 
vocation  première,  la  remise  à  l'emploi  et 
l'encouragement à un emploi.

Dans le cas de figure d'un travailleur qui est âgé de 
plus  de  45 ans,  celui-ci  doit  justifier  d'au  moins 
156 jours  d'inscription  comme  demandeur  d'emploi 
pendant  une  période  de  9 mois  précédant  son 
engagement pour être plus employable, pour être  plus 
attractif  au  niveau  des  charges,  notamment  pour 
l'employeur.

Sur  le  terrain  et  concrètement,  cette  mesure  est 
souvent contre-productive. Si elle donne l'illusion d'être 
efficace, elle renferme en réalité des effets que l'on peut 
qualifier de pervers. Le premier que l'on peut identifier 
c'est  celui  de  décourager,  finalement  le  demandeur 
d'emploi  qui  se  voit  souvent  signifier  un  refus  parce 
qu'il  n'entre  pas  dans  les  conditions.  Cela  entraîne 
inévitablement  chez  lui  un manque  de  motivation,  en 
tout  cas  dans  la  période  où  il  ne  rentre  pas  dans  les 
conditions. On ne peut que le regretter.

Un autre effet  non négligeable et  il  faut  se rendre 
compte que  sur  le  terrain,  au niveau des  employeurs, 
quand ils  doivent  faire  un casting ou une audition de 
différents candidats, il  s'avère souvent que le candidat 
qui  peut  bénéficier,  lui,  de  réductions  de  charges,  va 
sans doute être choisi, en cas d'hésitation, alors que ce 
n'est  pas toujours forcément le  bon profil.  Finalement 
cela engendre une perte  de temps parce que quelques 
mois  après,  il  faut  procéder  de  nouveau  à  un 
recrutement dans pas mal de cas.

Ensuite, on peut y voir aussi un troisième effet qui 
est  la  mobilisation  des  moyens  publics  durant  cette 
période  d'attente,  quelque  part,  pour  encadrer  les 
personnes et en assurer le suivi.
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Madame  la  Ministre,  l'intégration  d'une  période 
obligatoire d'inscription comme demandeur d'emploi est 
évidemment un critère qui mérite réflexion. Je voulais 
savoir,  depuis  le  temps que  la  mesure  existe,  si  vous 
aviez  appréhendé  ce  problème,  eu  l'occasion  de  déjà 
faire  un  point  sur  cette  question,  et  puis,  par  rapport 
justement à ces effets que je qualifie de pervers, au sein 
de  votre  administration,  a-t-on  déjà  eu  une  forme 
d'évaluation ?  Dans  l'affirmative,  quelles  sont  les 
orientations qui en ressortent ?

Plus  concrètement  encore,  Madame  la  Ministre, 
quelle est la réponse que vous donnez aujourd’hui à un 
travailleur qui est motivé, qui vraiment est proactif, qui 
cherche  un  emploi  et  puis  qui,  finalement,  ne  peut 
justifier  du  nombre  de  jours  en  tant  que  demandeur 
d'emploi pour bénéficier d'une aide et qui régulièrement 
se voit refuser un poste ou un emploi à ce niveau-là ?

Merci pour vos réponses.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Monsieur le Député, dans le cadre du Pacte 
pour l'Emploi et la Formation, le Gouvernement wallon 
a  sollicité  les  partenaires  sociaux  wallons  pour  qu'ils 
nous proposent des pistes de réorganisation des aides à 
l'emploi  qui  répondent  aux  besoins  des  futurs 
travailleurs et des entreprises autant qu'à un objectif de 
simplification, de transparence et d'efficience. 

Ce chantier de la réorganisation des aides à l'emploi 
repose sur un important travail de concertation, inédit en 
Région wallonne. Une démarche  de  ce  type  nécessite 
non seulement le temps nécessaire au dialogue et à la 
négociation, mais également une relative discrétion tant 
qu'un accord global entre les partenaires sociaux et le 
Gouvernement n'a pas été conclu. 

Le  travail  en  cours  doit  encore  être  validé  et 
complété par le Gouvernement wallon, notamment sur 
la base du travail d'évaluation des aides, mené avec des 
experts fédéraux, régionaux et universitaires, ainsi que 
des  balises  déclinées dans  la  Déclaration  de  politique 
régionale. 

Un  des  principaux  objectifs  poursuivis  dans  cette 
réforme  consiste  bien  à  simplifier  la  multiplicité  des 
aides existantes autour de quelques aides accessibles et 
compréhensibles tant pour les demandeurs d'emploi et 
les travailleurs que pour les entreprises. 

Cette réorganisation des aides s'accompagnera d'un 
travail  important  d'harmonisation  et  de  simplification 
des critères d'accès aux aides. Ce travail doit également 
permettre de diminuer les effets pervers liés aux aides 
actuelles  et  de  mieux  les  articuler  aux  besoins 
socioéconomiques  des  entreprises  et  de  la  population 
wallonnes. 

Pour  rappel,  mon  objectif  est  de  présenter  cette 
reconfiguration  des  aides  à  l'emploi  au  Parlement  de 
Wallonie, avant fin 2016, afin que la réforme entre en 
vigueur dès 2017. Bien sûr nous devons encore rédiger 
l'ensemble  des  textes  qui  devront  parvenir  sur  votre 
table.

Je  peux  d'ores  et  déjà  vous  dire  qu'elle  ciblera 
notamment les travailleurs âgés. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Sur  le  fond,  je  partage  votre 
analyse et votre volonté de se remettre en question et 
pouvoir  mettre  en  œuvre des  dispositifs  qui  collent  à 
notre époque. Il y a une réalité économique qui ne cesse 
d'évoluer avec des restructurations annoncées toutes les 
semaines  et  qui  oblige  une  certaine  mobilité  des 
travailleurs qui, à côté de la formation, les oblige à être 
aussi réactifs.

Pour  mon  groupe,  cette  période  obligatoire 
d'inscription  comme  demandeur  d'emploi  est 
évidemment un critère sur lequel il faut se pencher et le 
supprimer  parce  que  quelque  part  c'est  un  non-sens. 
C'est  finalement  un  mécanisme  contre  nature  qui  ne 
répond  plus  à  la  réalité  économique même si  l'on  en 
comprenait bien les contours précédents.

Je  comprends  aussi  qu'une  concertation  soit 
nécessaire, cela paraît évident.

La discrétion, on peut encore l'accepter, par contre 
par rapport à l'agenda à partir du moment où on le sait  
que  c'est  une  priorité  numéro  un  de  pas  mal  de 
gouvernements, c'est clair que fin de cette année-ci, et 
les  maladies  de  jeunesse  en  2017,  on est  de  nouveau 
dans un horizon de 2, 3 ans pour autant que les choses 
aillent dans le meilleur des cas.

Si  l'on  arrive  fin  de  cette  année  avec  des  textes, 
j'imagine  que le  temps aura permis  d'avoir  des  textes 
extrêmement bien ficelés, bien pensés et qui donc sont 
concrètement applicables, mais en tout cas par rapport à 
un monde économique, vous le savez comme moi, qui 
évolue constamment et qui bouge très vite, je crois qu'il 
appartient  aux politiques  de réagir.  Notamment  quand 
on affirme que  c'est  une  priorité,  dans  des  délais  qui 
sont  les  plus courts  possible  de manière  justement,  si 
j'accepte la discrétion, à pouvoir vite communiquer sur 
les nouvelles orientations à  l’égard des employeurs et 
des demandeurs d'emploi.
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QUESTION ORALE DE M. BELLOT A 
MME ÉLIANE TILLIEUX, MINISTRE DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE 
NOUVEAU MÉTIER D’AIDE-MÉNAGERE 

SOCIALE » 

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Bellot  à Mme Éliane Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « le 
nouveau métier d’aide-ménagère sociale ».

La parole est à M. Bellot pour poser sa question.

M. Bellot  (MR).  -  Madame la  Ministre,  le  service 
provincial  d’aide  familiale  –  SPAF  –  a  récemment 
décidé  de  créer  un  nouveau  métier  d’aide-ménagère 
sociale,  en  vue  de  remplacer  les  activités  de  titres-
services, devenues trop peu rentables, voire intenables 
pour les services bénéficiaires.

Afin  d’éviter  un  licenciement  en  masse  et  pour 
sauvegarder  un  service  d’aide  familiale  adéquat  à  la 
population,  le  SPAF  a  donc  négocié  avec  la  Région 
wallonne en termes de financement afin de « recycler » 
en  quelque  sorte  les  femmes  de  ménage  des  titres-
services en aides-ménagères sociales. Selon le directeur 
du  SPAF,  60 %  de  sa  clientèle  en  titres-services 
adhérerait à cette solution.

Nous  avions  formulé  cette  proposition  voici  déjà 
deux ans en termes de sauvegarde d’emplois. J’ai tout 
de même quelques questions à vous poser à propos de sa 
mise en place.

La création de ce nouveau métier induit un nouveau 
statut qui n’existait pas jusqu’ici, afin d’insister sur le 
domaine social dans lequel les aides-ménagères devront 
travailler.  Il  est  normal  que  le  SPAF  poursuive  son 
activité dans le  créneau social  et  non marchand, mais 
qu'en sera-t-il des utilisateurs des titres-services qui ne 
répondent pas aux critères sociaux ? 

Comment  ces  critères  seront-ils  déterminés :  selon 
l’âge, le handicap, la maladie, la précarité, les revenus, 
et cetera ?

Quelle  sera la  proportion des ouvrières  actuelles à 
accéder  à  ce  nouvel  emploi ?  Comment  seront 
reconverties les autres femmes de ménage ?

Vous  avez  prévu  des  formations  en  interne  pour 
familiariser  les  aides-ménagères  à  ces  nouveaux 
métiers. Comment seront-elles organisées et financées ? 

Quel  est  le  budget  qui  sera  alloué  aux  frais  de 
personnel pour ce nouveau métier du SPAF, en termes 
de  rémunération  aux  aides  familiales,  sociales ?  Le 
barème  à  utiliser,  la  convention-cadre,  la  convention 
collective, je ne le sais pas bien… C'est pour cela que je 
vous pose ces questions

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Monsieur le Député, actuellement, environ 
88 services,  32  dans  le  secteur  privé  et  56  dans  le 
public, possèdent un agrément « aide aux familles » sur 
le territoire wallon et développent, pour la plupart, dans 
ce cadre, une activité de titres-services. 

Pour répondre aux besoins croissants de nos aînés et 
pour  favoriser  l'accompagnement  à  domicile  de  ces 
derniers, les Services d'aide aux familles et aux aînés – 
SAFA –  ont  développé  une  activité  parallèle  à  leurs 
activités  principales,  d'aides  ménagers-ères  titres-
services. 

Il s'agit bien de près de 1 000 aides-ménagères qui 
étaient concernées par cette activité titres-services dans 
le  secteur  privé.  Les  besoins  du  public  auquel 
s'adressent  les  SAFA,  public  fragilisé  ou  en  perte 
d'autonomie,  dépassent  ceux  du  nettoyage  et  du 
repassage.  C'est  une  des  raisons  qui  ont  poussé  le 
Gouvernement  à  proposer,  en  concertation  avec  le 
secteur,  de  sortir  les  services  d'aide  aux  familles  du 
dispositif  « Titres-services »  et  d'assurer  son 
financement de manière plus cohérente. 

Dès  fin 2015,  les  SAFA ont  donc  informé  leurs 
aides-ménagères « titres-services » de la possibilité qui 
leur  était  donnée  de  devenir  aides-ménagères  sociales 
ou aides familiales. 

Les  bénéficiaires  des  services  du  secteur 
bénéficieront  également  d'une  information  complète 
organisée  par  les  SAFA,  et  ce,  dans  la  foulée  de 
l'information  dispensée  aux  travailleurs.  De  manière 
pragmatique,  l'enquête  sociale  visant  à  objectiver  que 
les  utilisateurs  répondent  bien  aux  critères  des  SAFA 
devra être menée durant le premier trimestre 2016. 

Les critères de reconnaissance du public bénéficiaire 
sont définis dans le Code wallon de l'action sociale et de 
la  santé  en  son  article 220,  § 1 :  « ...  les  personnes 
isolées, les personnes handicapées, les personnes âgées, 
malades et les familles en difficulté... » 

Néanmoins, si d'autres interrogations persistaient au 
sujet  de  ces  critères  je  vous  invite  à  interroger  mon 
collègue, en charge de l'Action sociale et de la Santé. 

À ce stade et sur la base des chiffres communiqués 
par  les  fédérations  d'employeurs,  près  de  95 %  des 
aides-ménagères « titres-services » sont intéressées par 
une  reconversion  soit  vers  le  métier  d'aide-ménagère 
sociale soit vers le métier d'aide familiale – ce qui veut 
dire que cela correspond vraiment à un besoin et à une 
attente.

En ce  qui concerne l'offre  de formation répondant 
aux  besoins  des  aides  ménagères  titres-services  qui 
souhaitent  évoluer  vers le  métier  d'aide  familiale,  des 
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contacts ont été pris ici, cette fois, avec ma collègue en 
charge de l'Enseignement promotion sociale au niveau 
de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  pour  renforcer 
l'offre existante. 

La  formation  compte  1 490 périodes,  dont 
696 heures  de  stage,  à  concurrence  de  70,8 euros  par 
période  de  formation  enseignante.  Chaque  formation 
pratique va coûter à la Région wallonne un montant de 
l'ordre  de  63 500 euros,  le  suivi  des  stages  étant 
comptabilisé différemment des heures de formation. Le 
montant est à objectiver en fonction du nombre précis 
de travailleurs ou travailleuses à former. La formation 
s'étalerait sur 18 mois avec une première session qui va 
démarrer  fin  du premier  trimestre de cette  année-ci  – 
dans  les  mois  qui  viennent  –  une  deuxième  qui 
démarrerait  en septembre 2016 et  enfin,  une troisième 
cohorte  qui  pourrait  suivre  les  cours  à  partir  de 
janvier 2017. 

Le  calendrier  sera  adapté  en  fonction  de 
l'organisation  pratique  des  formations  et  de 
l'organisation des services. 

Il  faut  préciser  que  les  employeurs  pourront 
bénéficier, outre le soutien du Maribel fiscal, d'aides à 
l'emploi PTP pour assurer l'offre de service pendant la 
formation de leurs aides-ménagères, ce qui permettra en 
outre  de  donner  à  des  demandeurs  d'emploi  peu 
qualifiés  et  à  des  chômeurs  de  longue  durée  une 
formation  par  la  pratique  et  une  expérience 
professionnelle qui sera aussi utilisable par la suite. 

Cela  veut  dire  que  les  bénéficiaires  des  services 
d'aide aux familles ne seront pas contraints à voir leurs 
services  réduits  ou  absents.  À un  moment  donné,  les 
travailleurs  ou  les  travailleuses  seront  remplacés  par 
d'autres travailleurs.

Pour la formation des aides-ménagères sociales,  la 
formation  est  plus  courte,  elle  s'élève  à  environ  20 à 
40 heures. Elle sera assurée par le service, notamment 
dans le cadre du Fonds de formation régional des titres-
services,  moyennant  l'agrément  de  ces  nouvelles 
formations. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bellot.

M. Bellot  (MR).  -  Merci,  Madame la  Ministre.  Je 
pense que nous avions relayé – mais comme d'autres – 
la préoccupation du secteur  et  que le  choix qui a  été 
posé par le Gouvernement wallon répond aux souhaits 
du secteur et, mais aussi des bénéficiaires qui n'avaient 
pas envie d'être privés.

C'est un succès qui est au rendez-vous, puisque 95 % 
des  travailleurs  sociaux  concernés  vont  s'y  inscrire. 
Maintenant, j'imagine qu'au gré des formations il y aura 
un  certain  nombre  de  personnes  qui  suivront  la 
formation  la  plus  lourde,  la  plus  longue  qui,  s'ils  ne 
satisfaisaient  pas  aux  conditions,  pourraient  revenir  à 
l'autre statut de l'aide familiale et aide-ménagère, et dans 

ce cas-là, je pense que l'on pourra faire le bilan, si j'ai 
bien compris dans trois ans.

Nous suivrons cela avec intérêt et il est évident que 
la fédération des services nous tiendra aussi au courant. 

Je posais la question pour le SPAF, parce que j'avais 
plus facilement accès à l'information, le président étant 
échevin dans ma commune,  mais  cela n'enlève rien à 
l'action qui couvre l'ensemble des services. 

Je  pense  que  toutes  celles  et  ceux  qui  se  battent 
notamment  pour  un  des  services  de  proximité  et  les 
soins  aux  familles  et  aux  personnes  les  plus  proches 
possible par le maintien à domicile seront satisfaites de 
cette décision. Je tiens à le souligner.

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « LES MODALITÉS 
OPÉRATIONNELLES DU CONTROLE DE LA 

DISPONIBILITÉ DES CHOMEURS PAR LE 
FOREM »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Vandorpe  à Mme Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « les 
modalités opérationnelles du contrôle de la disponibilité 
des chômeurs par le FOREm ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa 
question.

Mme Vandorpe (cdH). - Madame la Ministre, nous 
sommes en 2016, la Wallonie est désormais compétente 
pour  le  contrôle  de  la  disponibilité  des  chômeurs. 
Quelque  460 agents  issus  de  l’ONEM viennent  d’être 
transférés dans le giron du FOREm.

Vous aviez régulièrement évoqué dans la presse les 
enjeux de cette réforme. Je vous cite : « Le contrôle des 
chômeurs sera plus efficace et plus serein. Les services 
ne seront pas fusionnés,  mais les procédures  pourront 
gagner en efficacité et même en sérénité. L’objectif est 
de  tendre  vers  des  contrôles  humanisés  parce  qu’ils 
pourront se nourrir des informations sur la volonté de se 
réinsérer sur le marché de l’emploi » ; et je ne prends là 
que quelques éléments dont vous nous avez parlé.

Ces propos nous inspirent ces quelques questions.

Les  modalités  opérationnelles  de  cette  nouvelle 
mission ont-elles été davantage précisées ? Ont-elles été 
validées par un document soumis à la délibération du 
Gouvernement wallon ? Peut-on en avoir les détails ?

Les  agents  transférés  de  l’ONEM  seront-ils  tous 
affectés  à  la  fonction de contrôle ?  Certains seront-ils 
reconvertis  dans  l’accompagnement ?  Il  me  semble 
avoir  entendu lors  de  l'interview  télévisée,  suite  à  la 
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séance d'informations aux agents, que vous ayez abordé 
le  sujet :  entre  les  deux missions,  où  sera  finalement 
placé le curseur entre contrôle et accompagnement ?

Le  contrôle  ne  se  limite  pas  à  la  disponibilité. 
L’allocataire  est  tenu  par  d’autres  devoirs  ou 
interdictions,  notamment  en regard  de  sa  situation  de 
famille ou de prestations irrégulières. Quelles seront les 
parts  respectives  des  missions  de  l’ONEM  et  du 
FOREm  à  cet  égard ?  Les  nouveaux  contrôleurs  du 
FOREm  auront-ils  un  droit  de  regard  sur  ces  autres 
aspects ?  Seront-ils  amenés  à  prévenir  ces  situations 
irrégulières, voire à les dénoncer à l’ONEM ?

Enfin,  la  petite  question  bonus  si  j'ose  dire :  il 
semble être question d’un changement de dénomination 
du  FOREm.  Pouvez-vous  nous  le  confirmer,  en 
expliquer les raisons et nous indiquer, le cas échéant, le 
calendrier envisagé ? 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Madame  la  Députée,  l'intégration  du 
contrôle  de  la  disponibilité  active  et  passive  des 
demandeurs d'emploi est effective depuis le 1er janvier 
de  cette  année.  Pour  ce  qui  concerne  le  personnel 
transféré  de  l'ONEM,  193 agents  sont  affectés  au 
contrôle  de  la  disponibilité,  les  266 autres  agents  – 
puisqu'il y en a exactement 459 au total – poursuivent, 
au  sein  du  FOREm,  les  activités  liées  aux  agences 
locales pour l'emploi ou se voient confier la gestion des 
activations  ou  encore  des  dispenses  pour  reprise 
d'études ou de formation. 

La nouvelle mission de contrôle de la disponibilité 
est exercée dans un service à gestion distincte. 

Elle  est  néanmoins  articulée  aux  missions 
d'accompagnement pour permettre la mise en place de 
processus  de  travail  cohérents  entre  le  contrôle  et 
l'accompagnement  du  même  public,  c'est-à-dire,  les 
demandeurs d'emploi. 

L'objectif  est  de  faire  du  contrôle  une  démarche 
administrative adaptée à la fois aux caractéristiques des 
personnes  et  aux  caractéristiques  de  notre  marché  du 
travail. 

Il ne s'agit pas ici de diminuer le contrôle – pas de 
laxisme –, mais de sortir de la seule logique quantitative 
en termes de recherche d'emploi, évaluée notamment sur 
le nombre de candidatures effectuées par le demandeur 
d'emploi  et  d'aborder  une  approche  qui  se  veut  plus 
qualitative de la disponibilité sur le marché du travail. 

Cela signifie que les exigences doivent être adaptées 
en  fonction  notamment  du  temps  de  reconstruction 
nécessaire  et  du  caractère  multidimensionnel  des 
difficultés  rencontrées  par  certains  publics.  Une 
articulation étroite avec le dispositif d'accompagnement 

va  permettre  de  disposer  d'éléments  d'évaluation 
suffisants pour  exercer  un contrôle  de  la  disponibilité 
plus personnalisé. 

La volonté au niveau du FOREm est de simplifier 
les  différents  processus  actuels  de  contrôle,  dans  le 
respect  des  cadres  légaux,  pour  aboutir  à  un système 
plus économique en termes de ressources humaines et 
plus efficient en termes de résultats. En effet, un certain 
volume de contrôle pourrait se réaliser sur la base des 
données  directement  disponibles  dans  le  dossier  du 
demandeur d'emploi. Cela permettrait de ne pas devoir 
convoquer  systématiquement  tous  les  demandeurs 
d'emploi,  ce  que  fait  actuellement  l'ONEM. 
Aujourd’hui,  le  FOREm,  dans  le  bureau  voisin, 
disposera  des  éléments  nécessaires  pour  éviter  de 
solliciter  une  rencontre  physique  avec  un  demandeur 
d'emploi  dont  on  dispose  tous  les  éléments  qui,  par 
exemple,  poursuit  parfaitement  bien  son  plan  de 
formation ou d'autres éléments très connus. 

Les  processus  d'intervention  relatifs  à  la  mise  en 
œuvre du contrôle de la disponibilité active et passive 
ont fait l'objet de notes validées par le comité de gestion 
du  FOREm et  ont,  ensuite,  été  décrits  au  travers  de 
procédures  de  travail,  opérationnelles  et  techniques, 
pour  pouvoir  permettre  aux  agents  d'exercer  leurs 
missions. 

Enfin,  si  le  contrôle  de  la  disponibilité  active  et 
passive a bien fait l'objet d'un transfert vers les Régions, 
le  contrôle  administratif,  qui  porte  notamment  sur  les 
C4, la fraude sociale, les documents falsifiés, reste du 
ressort  de  l'ONEM.  Il  n'est  pas  prévu,  en  l'état, 
d'articulations entre l'ONEM et le FOREm pour traiter 
ces situations. Je parle bien en l'état. 

Vous évoquez un changement de dénomination du 
FOREm.  À l'heure  où  le  FOREm  voit  ses  missions 
évoluer  fondamentalement  suite  au  transfert  de 
compétences, cette réflexion initiée par l'administratrice 
générale du FOREm me semble légitime, mais n'est pas 
encore aboutie à ce stade. Elle n'est qu'embryonnaire. Si 
le projet devait se confirmer, il serait porté par le comité 
de  gestion  du  FOREm  et  concerté  avec  le 
Gouvernement sur la base d'une analyse objectivant les 
avantages, les inconvénients et les coûts éventuels d'une 
telle  opération,  parce  qu'en  général,  cela  doit 
s'accompagner d'une campagne marketing. Aujourd'hui, 
nous  n'y  sommes  pas.  Il  est  vrai  qu'une  réflexion 
s'enclenche  sur  l'utilité  de  peut-être  imaginer  un 
changement de nom.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). - Je vous remercie pour vos 
réponses.  Vous  m'expliquez  bien  comment  cela  va 
fonctionner. Il me reste une question : est-ce réellement 
effectif  dès aujourd'hui,  en tout cas dès le 1er janvier, 
quand le transfert a été fait, avec cette gestion distincte 

P.W.- C.R.I.C. N° 79 (2015-2016) - Mardi 12 janvier 2016 12



et articulée de manière étroite ? Est-ce déjà effectif dans 
les faits ? Je suppose qu'il faudra une certaine période de 
rodage et que c'est notamment pour cela que vous aviez 
fait cette séance d'informations auprès du personnel. Je 
pense que c'est une bonne chose. La simplification qui 
amènera des économies et plus de résultats, cela ne peut 
qu'être positif. On attend du résultat par rapport à cela. 

Je  pense  qu'il  faudra  creuser  un  peu  concernant 
l'articulation  avec  l'ONEM.  Il  faut  que  les  deux 
organismes restent  étroitement  liés,  toujours  pour  une 
meilleure efficacité. 

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « L’INCERTITUDE 
DES CHOMEURS AGÉS ET DES CHOMEURS 

AVEC COMPLÉMENT D’ENTREPRISE DANS LA 
PERSPECTIVE DU CONTROLE DE LA 

DISPONIBILITÉ ADAPTÉE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Vandorpe  à Mme Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur 
« l’incertitude des chômeurs âgés et des chômeurs avec 
complément d’entreprise dans la perspective du contrôle 
de la disponibilité adaptée ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa 
question.

Mme Vandorpe  (cdH).  -  Madame la  Ministre,  on 
vous  a  régulièrement  interrogée  au  sujet  de  la 
« disponibilité adaptée » – c’est l’appellation choisie par 
le  Fédéral  pour  ce  type  de  disponibilité  qu’il  entend 
imposer  aux  chômeurs  âgés  et  aux  chômeurs  avec 
complément d’entreprise. 

Inutile  de  revenir  en  détail  sur  les  épisodes 
précédents. On le sait, la Wallonie n'est visiblement pas 
demandeuse, ni enthousiaste. Pourtant, cette innovation 
implique nécessairement son accord et sa participation.

Le  FOREm  a  estimé  le  coût  de  cette  nouvelle 
mission à 4,3 millions d'euros pour la première année, 
7,1 millions  d'euros  après  six  ans,  qui  devraient  être 
compensés par le Fédéral. Surtout, il y a un problème 
juridique :  cette  notion  n’apparaît  pas  dans  les 
compétences transférées aux Régions ; il incombait au 
ministre fédéral de l’Emploi de sonder le Conseil d’État.

Ce n'est pas une obsession du cdH. Dans une récente 
interview,  un  journaliste  n’a  pas  manqué  de  vous 
relancer une nouvelle fois sur le sujet. Il est vrai que la 
question demeure cruciale. 

Si les conditions d’accès à la prépension ont été très 
réduites, cette formule continue même à être proposée à 
de  nombreux  travailleurs,  notamment  dans  les 
entreprises  qui  sont  reconnues  en  difficulté.  Les 

travailleurs  ont  le  droit  de  savoir  à  quelle  sauce  ils 
seront mangés.  Avez-vous des  nouvelles fraîches à ce 
sujet ? 

Le sujet relève-t-il encore, d’une manière ou d’une 
autre, de la concertation sociale au niveau fédéral – le 
groupe des dix ? Les partenaires sociaux wallons seront-
ils amenés à se pencher sur le  sujet,  vu les nouvelles 
compétences régionales ?

Les  partenaires  sociaux  wallons  seront-ils  aussi 
amenés  à  se  pencher  sur  le  sujet  vu  les  nouvelles 
compétences régionales ? 

Enfin, est-il possible de fixer avec vos homologues 
du Fédéral  une échéance au-delà de laquelle le  public 
concerné serait  enfin fixé sur son sort ? Je pense que 
c'est une question de respect vis-à-vis des travailleurs. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Madame la Députée, le 14 décembre 2015, 
le Gouvernement fédéral  a  adopté un arrêté  royal qui 
modifie la réglementation du chômage et qui intègre les 
modalités du cadre normatif relatif au comportement de 
recherche active d'emploi. 

Le  texte  reprend  les  modalités  proposées  par  le 
ministre fédéral de l'Emploi en avril dernier concernant 
le contrôle de la disponibilité adaptée pour les chômeurs 
âgés  ou  bénéficiant  d'un  chômage  avec  complément 
d'entreprise. 

Rappelons-nous,  le  11 juin 2015,  le  Gouvernement 
wallon a  pris  position  sur  ces  éléments en  termes  de 
projet de cadre normatif en validant les éléments relatifs 
au contrôle de la disponibilité active, mais en réservant 
sa  réponse  et  surtout  en  la  conditionnant  à la 
sollicitation, par le Fédéral, de l'avis du Conseil d'État 
sur  les  fondements  juridiques  de  cette  notion  et  à  la 
prise  en  compte  des  moyens  supplémentaires 
nécessaires  aux  Régions  pour  mener  à bien  cette 
nouvelle mission, si elle devait leur être confiée. 

À l'heure actuelle, le Gouvernement fédéral n'a pas 
encore  répondu  formellement  aux  remarques  et 
demandes du Gouvernement wallon. Si, dans son avis 
rendu sur le projet d'arrêté royal, le Conseil d'État n'a 
pas pointé de difficultés légales à la mise en place d'un 
contrôle  de  la  disponibilité  adaptée,  il  ne  semble 
cependant pas que la question lui ait été explicitement 
posée comme la Région le sollicitait. 

De  plus,  préalablement  à  l'adoption  définitive  du 
texte, le Gouvernement fédéral n'a pas pris position sur 
les  moyens  nécessaires  aux  Régions  pour  mettre  en 
œuvre ces nouvelles dispositions qui, je le rappelle, sont 
postérieures à la sixième réforme de l'État. 
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J'ai  donc  interpellé,  à  nouveau,  mon  collègue,  le 
ministre  fédéral  de  l'Emploi  sur  ces  questions  pour 
clarifier, dans les meilleurs délais, les responsabilités de 
chacun. 

Je ne manquerai pas de vous informer de la réponse 
dès que je la reçois. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). - Je vous remercie pour vos 
réponses.  Je  suppose  que  lorsque  vous  aurez  les 
réponses  complémentaires,  vous  reviendrez  vers  nous 
également,  sinon  tous  les  15 jours  je  reviendrai  vers 
vous, mais cela n'a pas beaucoup de sens. Je suppose 
que vous reviendrez automatiquement vers nous. C'est 
plus facile. Je pense qu'il est vrai que de votre côté, il 
faut continuer à « harceler », si je peux dire, le Fédéral 
pour avoir des réponses parce que, encore une fois, les 
travailleurs sont vraiment en attente de ces informations. 

QUESTION ORALE DE M. DREZE A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « LE RAPPORT DU 

CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL DE 
WALLONIE SUR « LES POLITIQUES D’EMPLOI 
EN WALLONIE APRES LA SIXIEME RÉFORME 

DE L'ÉTAT » 

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Drèze à Mme Tillieux, Ministre de 
l'Emploi et de la Formation, sur « le rapport du Conseil 
économique et  social  de  Wallonie  sur  « les  politiques 
d’emploi  en  Wallonie  après  la  sixième  réforme  de 
l'État ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question. 

M. Drèze  (cdH).  -  Madame  la  Ministre,  j'ai  eu 
l'occasion  tout  à  l'heure  dans  le  cadre  de  l'ordre  des 
travaux  d'exprimer  tout  le  bien  que  je  pensais  de  ce 
rapport et de son intérêt. Je voudrais ici m'attarder sur 
un  élément  –  je  l'ai  un  petit  peu  évoqué  avant  les 
vacances  dans le  cadre  du débat budgétaire – qui  est 
celui  des  chiffres  du  taux  d’emploi  qui  figurent  à  la 
page 4 du rapport. Depuis que ce rapport est publié, je 
pense  à  ces  chiffres  tous  les  jours  en  me  posant 
beaucoup de questions,  parce qu'après autant d'années 
de lutte pour la formation des personnes peu qualifiées – 
avec  un  certain  succès  –  se  rendre  compte  que 
finalement,  dans  la  durée,  on  est  face  à  un  rouleau 
compresseur qui amène les taux d'emplois à diminuer 
continuellement  est  évidemment  interpellant,  d'autant 
que le contexte général est que le taux d'emplois global 
augmente.  Le  fossé  des  qualifications  ne  cesse  de  se 
creuser  malgré  tous  les  efforts  entrepris.  Je  voulais 
partager avec vous quelques questions. 

Au  niveau  des  jeunes,  puisque  l'on  n'en  voit  plus 
qu'un sur deux mettre le pied à l'étrier, les questions que 
je voulais vous poser sont les suivantes : que deviennent 
les autres, c'est-à-dire ceux qui ne sont pas à l'emploi ? 
Dispose-t-on d'un tableau similaire sur l'évolution 2000-
2014 des typologies suivantes : demandeurs d'emploi de 
courte durée et de longue durée,  jeunes en formation, 
jeunes en incapacité de  travail,  jeunes inactifs,  jeunes 
« Sherwood », c’est-à-dire ceux qui ont échappé à tout 
suivi  et  en  particulier  depuis  l'évolution  en  matière 
d'allocation d'insertion ? Dispose-t-on d’une ventilation 
en fonction du niveau de formation, du genre, du pays 
d'origine ? 

Je  ne  vous  demande évidemment  pas  les  chiffres, 
mais de savoir si ces chiffres existent. Le cas échéant, je 
poserai une question écrite pour en disposer.

L'évolution, toujours au niveau des jeunes, est-elle 
plus favorable ou défavorable dans les autres régions du 
pays et dans les pays limitrophes ? Selon vous, quelles 
sont les causes d'une telle diminution du taux d'emploi 
des jeunes en Wallonie ?

Le  rapport  du  CESW  évoque  –  je  cite  –  un 
allongement  de  la  durée  des  études,  mais  aussi  des 
difficultés  d'insertion  sur  le  marché  de  l'emploi. 
Pourriez-vous aller plus loin dans l'analyse ?

Voilà pour les jeunes.

Ensuite,  pour  ce  qui  est  des  peu  qualifiés  dont  le 
taux  d'emploi  est  passé  de  40 % en  2000 à  33 % en 
2014,  même  à  29 %  pour  les  jeunes  peu  qualifiés, 
Madame  la  Ministre,  comment  expliquer  une  telle 
évolution malgré tous les efforts entrepris et  déployés 
depuis  de nombreuses années,  tant  au Fédéral  via  les 
aides  à  l'emploi  qu'en  Région  wallonne  via  les 
politiques spécifiques d'emploi et de formation ?

Ici, l'analyse n'est en rien politicienne ou partisane, 
puisque  l'on est  sur  un phénomène structurel  de long 
terme auquel tous les partis politiques ont dévoué leur 
énergie pour lutter contre cette tendance en matière de 
chômage et de sous-emploi.

L'évolution est-elle plus favorable ou défavorable ici 
aussi dans les autres régions du pays et dans les pays 
limitrophes et également dans les pays qui pratiquent à 
grande  échelle  la  formation  en  alternance ?  Si  ces 
chiffres  sont  pour  moi  un  mauvais  souvenir  –  je 
l'évoquais tout à l'heure –, notre mission en Suisse, elle, 
est  un  excellent  souvenir.  Elle  donne  une  tout  autre 
espérance.

Madame la Ministre,  pour les deux groupes cibles 
évoqués,  ne  pensez-vous  pas  que  des  mesures 
complémentaires  devraient  être  prises  toutes  affaires 
cessantes ? Les conclusions du Conseil économique et 
social de Wallonie sur la réforme des aides à l'emploi 
vous  permettent-elles  désormais  d’avancer ?  Si  oui, 
avec quel calendrier ?
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Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Monsieur  le  Député,  tout  d'abord,  une 
petite précision : le taux d'emploi, c'est le ratio entre les 
personnes actives occupées au travail et l'ensemble de la 
population  en  âge  de  travailler,  en  ce  compris  les 
personnes  inactives.  Donc,  le  taux  d'emploi  n'est  pas 
influencé par les mouvements de la demande d'emploi 
vers l'inactivité, que ce soient la maladie, la fin de droit 
aux allocations d'insertion ou l'exclusion, par exemple, 
du  droit  au  chômage,  puisque  ces  mouvements 
n'influencent pas le dénominateur qui comprend déjà les 
inactifs.

Enfin,  le  taux d'emploi  est  calculé sur  la  base des 
enquêtes sur les forces de travail qui sont réalisées par la  
Direction  générale  statistique  et  information 
économique  et  compilées  par  Eurostat.  S'agissant 
d'enquêtes,  il  est  donc  très  difficile  de  décliner  ces 
chiffres dans des sous-catégories très précises, puisque 
nous risquons d'être  confrontés à des échantillons peu 
significatifs.

Néanmoins, nous identifions plusieurs causes de la 
baisse du taux d'emploi, spécifiquement pour le groupe 
des  jeunes  peu  qualifiés.  Tout  d'abord,  au  niveau 
économique,  l'Europe  a  subi  entre  2004  et  2014  une 
double crise de l'emploi : la crise bancaire et financière 
de 2008 et 2009, conséquence de la crise des subprimes 
aux  États-Unis,  et  la  crise  de  la  dette  souveraine 
européenne en 2011 et  2012. La crise a eu des  effets 
principalement sur l'emploi des jeunes, qui est le plus 
sensible à  la  conjoncture économique.  Par  ailleurs,  la 
longueur de  la  crise  a  postposé la  mise  au travail  de 
certains  jeunes,  principalement  peu  qualifiés,  qui 
éprouvent d'autant plus de difficultés à s'insérer.

Ne perdons non plus pas de vue qu'il existe un effet 
d'éviction en cas de contraction du marché du travail, 
c'est-à-dire que les opportunités d'emploi se faisant plus 
rares,  les  demandeurs  d'emploi  postulent  sur  des 
fonctions où ils peuvent être trop qualifiés pour le poste, 
ou en tout cas plus qualifiés. Au bout du processus, il 
reste très peu d'emplois à destination des personnes peu 
qualifiées.  La  reprise  économique  de  2014,  qui  est 
certes  timide,  mais  confirmée  par  les  études 
conjoncturelles  de l'IWEPS, voit  progresser  l'industrie 
manufacturière  et  les  services  aux  entreprises,  dont 
l'intérim, et  devrait élargir le  socle d'emplois pour les 
personnes moins qualifiées, même si l'IWEPS table sur 
un redressement de la croissance de l'emploi qui serait 
plus lent et plus tardif que celui de l'économie.

Au niveau démographique,  les chiffres du Conseil 
économique  et  social  de  Wallonie  montrent  la 
progression  du  taux  d'emploi  des  aînés.  Cette 
prolongation  du  travail,  si  elle  n'est  pas  couplée  à  la 
création  de  nouveaux  emplois,  se  fait  à  nouveau  au 
détriment de l'emploi des plus jeunes.

Enfin, au niveau de la structure de la population, on 
constate depuis plusieurs années un allongement de la 
durée  des  études.  La  baisse  de  la  population  active 
occupée au travail ne se fait pas via un transfert vers la 
population  au  chômage,  mais  bien  vers  la  population 
inactive.  Pour  la  catégorie  des  jeunes,  l'écrasante 
majorité de ces personnes est  encore aux études.  Une 
étude sur  l'effet des récentes mesures de fin de droits 
aux  allocations  d'insertion  sur  cette  population  est  en 
cours  aujourd'hui,  mais,  pour  que  ses  résultats  soient 
exploitables, elle doit porter – vous vous en doutez – sur 
une durée relativement significative.

Le  taux  d'emploi  des  jeunes  Wallons  –  quand  on 
parle des jeunes Wallons, ce sont les moins de 25 ans – 
est de 19 % en 2014. Il se situe entre celui de Bruxelles 
qui est  de 15,9 % et  celui  de la  Flandre qui s'élève à 
27 % et est inférieur à la moyenne belge ainsi qu'à la 
moyenne européenne. Il  est également très inférieur à 
celui de nos voisins néerlandais et allemands, où il y a 
davantage  d'opportunité  de  combiner  travail  et  études 
supérieures.  Toutefois,  il  est  intéressant  d'analyser 
l'évolution de ce taux d'emploi.

Ainsi, excepté en Allemagne et dans quelques autres 
pays plus à l'est de l'Europe, le taux d'emploi des jeunes 
recule  partout  en  Europe.  Il  s'effondre  même  en 
Espagne ou en Grèce, où l'on trouve des pourcentages 
de respectivement -53 % et -51 %.

Le recul du taux d'emploi des jeunes en Wallonie est 
contenu, c'est -12 %. Il est inférieur au recul en Flandre 
qui s'élève à -18 %, ou encore à Bruxelles, à -19 %. Si 
l'on analyse le taux d'emploi des jeunes peu qualifiés, le 
recul  wallon de  -15 % est  nettement  moins  important 
que la diminution constatée à Bruxelles de -21 % et en 
Flandre de -34 %.

Concernant les mesures d'ores et déjà prises par le 
Gouvernement  wallon,  le  programme  de  la  Garantie 
jeunesse,  entre  autres,  entend  renforcer 
l'accompagnement  des  jeunes,  c'est-à-dire  veiller  à  ce 
que  tous  les  jeunes  se  voient  proposer  un  emploi  de 
qualité, une formation continue, un apprentissage ou un 
stage dans les quatre mois qui suivent leur inscription 
comme  demandeur  d'emploi.  L'intensité  de 
l'accompagnement personnalisé  du jeune est  renforcée 
pour une mobilisation et  une mise en action du jeune 
très rapide. En parallèle, le FOREm intensifie ses liens 
avec les entreprises, notamment en vue d'augmenter les 
opportunités de stages pour ce public.

Le  FOREm  veille  aussi  à  ce  que  le  stage  de 
transition et  la formation alternée constituent de réels 
leviers  vers  l'emploi  durable  pour  les  jeunes.  Par 
ailleurs, des actions de parrainage se mettent en place au 
profit des jeunes de la tranche de 18 à 25 ans. 

Le FOREm assure également une offre de formation 
en compétences-clés, adaptée aux besoins du jeune via 
un bilan de compétences,  la capitalisation de modules 
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de formation de base et de la mise en place d'ateliers de 
pédagogie personnalisée.

En matière d'information et d'orientation du jeune, la 
mise  en  place  du  dispositif  unique  multipartenarial 
d'orientation tout au long de la vie, articulée autour des 
trois  Cités  des  métiers  et  s'appuyant  sur  les  CEFO 
viendra compléter l'offre d'orientation au bénéfice des 
jeunes  au  bénéfice  des  demandeurs  d'emploi  et  au 
bénéfice des travailleurs qui souhaitent aussi réorienter 
leur carrière.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze (cdH). - Je remercie Mme la ministre pour 
tous  les  détails  évoqués,  plus  précis  sur  certains 
éléments que sur d'autres, mais je crois qu'il y a quand 
même matière à réflexion et largement.

Au  niveau  des  causes,  je  vois  qu'avec  vos 
collaborateurs,  vous  vous  référez  essentiellement  à  la 
crise 2008-2009.  C'est  vrai  que  cela  n'a  rien  arrangé. 
Étant un peu plus âgé, ma référence est celle de 1974-
1975, le choc pétrolier. Depuis le début des années 80, 
on a ces difficultés chroniques avec les  peu qualifiés, 
mais  je  suis  particulièrement  interpellé  au  niveau  des 
jeunes.  C'est  vrai  que  l'Allemagne  fait  figure 
d'exception, vous l'avez relevé, mais il y a une raison, 
vous  la  connaissez,  c'est  la  formation  en  alternance. 
Même dans  le  contexte  actuel,  il  y  a  moyen de  faire 
mieux.  Je pense qu'en l'espèce,  il  faut  avoir  ses  yeux 
braqués vers les bonnes exceptions en ces matières.

Pour ce qui est des aînés, je ne partage pas tout à fait 
le point de vue qu'il y a un phénomène d'éviction par 
rapport aux jeunes. C'était la raison pour laquelle, dans 
les  années 80-90,  on  a  favorisé  les  prépensions  en  se 
disant que cela ferait de la place pour les jeunes. Vous le 
savez comme moi, cela n'en a guère fait. Dans les pays 
qui ont peu utilisé les prépensions et qui ont maintenu 
les travailleurs âgés  longtemps au travail,  c'est là  que 
l'on  a  les  taux  d'emploi  les  plus  élevés,  globalement, 
même pour les jeunes. 

Je  pense  que  les  aînés  sont  un  potentiel  pour 
l'activité économique et que l'activité économique n'est 
pas  quelque  chose  de  figé,  mais  quelque  chose  qui 
respire.  Si  les  aînés  peuvent  aider  cette  activité  à 
respirer pleinement, des emplois supplémentaires seront 
créés  au  bénéfice  des  jeunes  également,  mais  je 
reconnais qu'il y a des divergences d'analyse sur le plan 
théorique  dans  ces  matières-là  et  que  votre  propos 
mérite toute sa considération, même si nous ne sommes 
pas d'accord sur ce point. 

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « L’AVENIR DES 
ALE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jeholet  à Mme Tillieux, Ministre 
de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « l’avenir  des 
ALE ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet  (MR).  -  Madame  la  Ministre,  je  me 
permets  de vous souhaiter  une excellente année 2016, 
c'est la première fois que l'on se voit.  J'espère qu'elle 
sera active également de votre côté. 

L'arrivée des 459 agents de l'ONEM au FOREm a eu 
lieu la semaine dernière dans le cadre du transfert des 
compétences  et  je  pense  que  vous  avez  été  assez 
dithyrambique  sur  l'intégration  des  personnes  qui 
viennent du Fédéral. Je m'en réjouis parce que je pense 
que c'est important. Ce sont peut-être des cultures, des 
mentalités  différentes  et  l'intégration  des  personnes 
transférées au sein du FOREm est un élément essentiel 
dans  la  politique  que  l'on  peut  mener  en  termes  de 
formation,  mais  aussi  en  termes  de  contrôle  et  de 
disponibilité des chômeurs. 

Vous avez annoncé qu'il y aurait probablement une 
évolution  dans  la  manière  d'appréhender  les  choses, 
mais je reste convaincu que l'activation du chômage est 
un  élément  essentiel  à  la  politique  d'emploi  et  de 
formation que nous voulons mener, donc qu'il y ait des 
adaptations. Je pense que le volet sanctions doit rester 
également très présent. 

Par rapport à l'avenir des ALE – c'est sur ce point 
que  je  souhaitais  vous  interroger  aujourd'hui  –,  vous 
avez évoqué au début de la législature, si mes souvenirs 
sont bons, une évolution dans la réforme des structures 
de proximité. Que le dispositif ALE soit optimal, je ne 
le prétends pas, mais je pense que c'est un dispositif qui 
fonctionne,  notamment  sur  le  plan  de  la  proximité  et 
qu'il ne faut pas nécessairement jeter ce dispositif, que 
du  contraire,  il  faut  l'encourager.  Il  faut  peut-être 
l'adapter, je suis tout à fait ouvert à une adaptation du 
dispositif, mais je souhaitais vous demander aujourd'hui 
de nous faire part de l'état  d'avancement des réflexions 
et  des  travaux s'il  y en a en la matière  par  rapport  à 
l'évolution de ce dispositif ALE. 

Toute  une  série  de  personnes  font  partie  de  ce 
dispositif et sont parfois inquiètes quant à leur avenir et 
puis,  des  personnes  qui  utilisent  ce  dispositif  sont 
parfois  aussi  interrogatives  par  rapport  à  l'avenir  du 
système ALE. 

Quelle  est  la  réflexion en la  matière ?  Quel est  le 
calendrier pour avancer dans cette réforme ? 
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Y a-t-il une concertation – je n'en doute pas – avec 
les partenaires sociaux – si vous me disiez le contraire, 
j'en serais surpris –, mais aussi avec les pouvoirs locaux 
qui  font  partie  intégrante  du  dispositif ?  C'est  un 
élément important. 

Madame la Ministre, vous avez accueilli les agents 
de l'ONEM au FOREm, vous avez fait toute une série 
d'annonces, je ne reviens pas dessus. Mais par rapport 
au dispositif ALE, je reste sur ma faim, je ne vois pas 
l'évolution  et  les  intentions  du  Gouvernement  en  la 
matière,  c'est  donc  l'objet  de  mon  questionnement 
aujourd'hui. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Monsieur  le  Député,  tout  d'abord,  mes 
meilleurs vœux à vous également et un bon travail au 
sein  de  notre  Parlement,  bien  entendu.  Sur  votre 
question,  je  tiens  à  rappeler  que  la  volonté  du 
Gouvernement  wallon  est  vraiment  de  soutenir  la 
poursuite  des  missions  des  ALE  dans  l'intérêt  des 
publics concernés. 

Les agences locales pour l'emploi sous statut ASBL 
ont été créées par le service public fédéral. En plus de 
répondre  à  des  besoins  de  société  insuffisamment 
rencontrés,  elles  offrent  l'avantage  à  des  demandeurs 
d'emploi  et/ou  bénéficiaires  du  CPAS,  souvent  peu 
qualifiés, d'exercer une activité tremplin ouvrant l'accès 
à  des  droits  sociaux  et  qui  surtout  facilitant  la 
réinsertion réelle sur le marché du travail. 

Actuellement, ce sont près de 250 agences ALE qui 
sont recensées sur le territoire wallon. 

En termes de décisions concrètes prises dans cette 
mesure  transférée,  je  souhaite  évoquer  le  transfert  du 
personnel  anciennement  géré  par  l'ONEM  vers  le 
FOREm,  dont  le  projet  d'arrêté  sera  adopté 
définitivement par le Gouvernement wallon en troisième 
lecture, ce jeudi. 

Ce  sont  in  fine  276 personnes  détachées  dans  les 
ALE – pour le détail, 67 statutaires et 209 contractuels – 
et  quatre  personnes  qui  assurent  la  coordination, 
relevant jusque-là de l'ONEM pour les ALE, qui sont 
concernées  par  le  transfert  opérationnel  de  la 
compétence à la Région wallonne au 1er janvier 2016. 

À  ce  stade,  aucune  étude  externe  n'a  été 
commanditée.  Néanmoins,  un  diagnostic  territorial  et 
organisationnel  de  chaque  ALE  a  été  effectué  par  le 
FOREm qui prend en charge la gestion de ces structures 
pour cet aspect. 

Dans ce  cadre,  des  contacts  ont  été  établis  et  des 
séances  d'information  se  sont  tenues  et  se  tiennent 
encore avec les agences locales pour l'emploi. 

Cet état des lieux nous permet de cibler au mieux les 
besoins  rencontrés  dans  certaines  ALE  en  termes  de 
personnel,  d'infrastructures et  de public,  que ce soient 
les travailleurs et les utilisateurs. 

Il  faut  également  préciser  qu'en  aucun  cas  le 
FOREm ne va se substituer au conseil d'administration 
de ces ALE ; le principe de l'autonomie de gestion sera 
complètement respecté, bien entendu. 

Pour  l'année 2016,  le  transfert  se  fait  donc  à 
l'identique et ce, afin de bouleverser le moins possible 
l'ensemble  de  ces  agents,  mais  également  d'offrir  au 
Gouvernement  wallon  et  à  l'administration  wallonne 
l'opportunité  d'appréhender  une  mesure  qui  a  déjà 
démontré toute sa complexité. 

La  concertation  avec  les  partenaires  sociaux reste, 
comme les  autres  dossiers  en  matière  d'emploi  et  de 
formation, la priorité. 

Je reste évidemment sensible aux missions des ALE, 
aux besoins sociétaux qu'elles contribuent à rencontrer 
et  aux  opportunités  qu'elles  offrent,  via  un 
accompagnement  adapté,  à  des  publics  relativement 
éloignés de l'emploi pour leur permettre de développer 
des  compétences  techniques,  mais  parfois  simplement 
des compétences sociales, leur permettant de réintégrer 
progressivement le marché du travail. 

Ce travail de proximité devra se poursuivre, même si 
notre  DPR  dit  que  nous  devons  travailler  sur  la 
réorganisation  des  outils  de  proximité  en  termes 
d'emploi. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet. 

M. Jeholet  (MR).  -  Merci,  Madame  la  Ministre, 
pour  les  éléments  de  réponse.  Je  prends  évidemment 
note que 2016, c'est un transfert à l'identique. Cela peut 
être  une  bonne  et  une  mauvaise  nouvelle.  C'est  une 
bonne nouvelle si l'on ne remet pas fondamentalement 
en cause le dispositif des ALE qui, comme vous l'avez 
dit,  se  justifie  amplement  pour  toute  une  série  de 
raisons. 

Je comprends que vous n'annonciez peut-être pas les 
éléments de réforme que vous souhaitez mener. Je pense 
qu'il  est  indispensable  de  réformer  le  dispositif  et 
d'ailleurs  l'ensemble  des  dispositifs  de  proximité.  Je 
pense qu'il  faudra aussi  l'évaluer. Je ne remets pas en 
cause  les  Maisons  de  l'emploi,  par  exemple,  mais  je 
pense qu'à un moment donné, on devra évaluer tous ces 
dispositifs  de  proximité.  Je  pense  que  c'est  un travail 
intéressant.  Il  ne faut  pas  mettre  la  charrue  avant  les 
bœufs sur ce volet-là. 

Je  pense  que  c'est  un  transfert,  vous  l'avez  dit, 
276 personnes  transférées.  Aujourd'hui,  c'est  un  débat 
que je trouve intéressant, parce qu'il  y a des choses à 
améliorer  par  rapport  aux  besoins  des  utilisateurs, 
comme  vous  l'avez  dit,  par  rapport  aussi  au 
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fonctionnement des instances. Vous avez dit qu'il ne faut 
pas  se  substituer  au  conseil  d'administration,  mais  on 
sait  qu'il  y  a  des  conseils  d'administration d'ALE qui 
fonctionnent  et  d'autres  qui  ne  fonctionnent  pas 
nécessairement et je pense qu'à un moment donné, par 
rapport  au  contrôle,  à  la  bonne  gouvernance,  à  la 
transparence, il y a aussi des éléments sur lesquels on 
peut travailler par rapport aux autorités de gestion. 

C'est  un  beau  dossier  sur  lequel  nous  sommes  en 
tout  cas  –  y  compris  dans  l'opposition  –  disposés  à 
travailler,  à  porter  en tout  cas  les  remarques que l'on 
peut avoir à travers la gestion locale, car c'est vraiment 
un dispositif, comme je l'ai dit, qui est opportun, qui a 
déjà  démontré  de  très  belles  choses,  mais  j'en  suis 
convaincu,  sur  lequel  on  peut  aussi  travailler  et  faire 
évoluer  les  choses  dans  un  souci  de  fonctionnement 
optimal. 

Les Maisons de l'emploi – vous allez me dire que je 
passe du coq à l'âne,  oui  et  non – parce que c'est  un 
dispositif de proximité. Je pense qu'il y a vraiment de 
bonnes choses, mais il y a aussi peut-être des éléments 
de  réflexion  et  la  concertation  avec  les  partenaires 
sociaux – je sais que vous y tenez –, mais aussi avec les 
autorités locales,  c'est un élément aussi  indispensable. 
Quand on réforme ou s'il y a réforme de ce dispositif, je 
pense qu'il serait intéressant d'interroger l'ensemble des 
communes  qui  disposent  d'une  agence  locale  pour 
l'emploi  et  de  voir  comment  on  peut  améliorer  les 
choses.

Je suis convaincu qu'il y a des choses à apporter de 
ce point de vue là.

QUESTION ORALE DE M. DREZE A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LE PROJET DE 
GUICHET UNIQUE POUR LES EMPLOYEURS 

AU FOREM »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Drèze à Mme Tillieux, Ministre de 
l'Emploi et de la Formation, sur « le projet de guichet 
unique pour les employeurs au FOREm ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze  (cdH). - Madame la Ministre, pour cette 
année 2016,  le  FOREm  a  beaucoup  de  pain  sur  la 
planche et sans doute en 2017 aussi. Parmi les chantiers 
emblématiques  figure  la  mise  sur  pied  d’un  guichet 
unique  destiné  aux  employeurs.  Si  l'on  s'en  réfère  à 
quelques  interviews  donnés  par  l’administratrice 
générale  du  FOREm,  c'est  un  dossier  auquel  elle  est 
attachée et j'en suis très heureux.

L'expérience montre que quand on parle de guichet 
unique – et l'on en parle bien souvent à toutes les sauces 
– c'est parfois plus difficile de concrétiser et de passer 

de la parole aux actes, raison pour laquelle je voulais 
vous poser quelques questions pragmatiques. 

Pouvez-vous,  Madame  la  Ministre,  nous  préciser 
avec  un  maximum d'exhaustivité,  les  services  que  ce 
futur guichet unique pour les employeurs pourra rendre 
au  public  concerné ?  Comment  sera-t-il  organisé, 
notamment sur le plan physique et géographique ? Le 
contact  direct  sera-t-il  privilégié ?  Un  canal  online 
spécifique  et  efficace  est-il  envisagé  dans  le  projet ? 
Quel est le calendrier ? Ce projet est-il tributaire d'autres 
réformes  annoncées  telles  que  la  réforme  du  décret 
organique  du  FOREm  ou  du  renouvellement  de  son 
contrat de gestion ? Enfin, serait-il possible de le mettre 
en chantier, indépendamment de ces échéances ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Monsieur  le  Député,  dans  le  cadre  du 
contrat  de gestion du FOREm 2011-2016,  le FOREm 
s'est engagé à mettre en place un guichet unique pour les 
entreprises.  Soucieux  de  contribuer  à  la  compétitivité 
des entreprises wallonnes,  à  la relance économique et 
dès lors à l'amélioration du fonctionnement du marché 
de l'emploi, le FOREm organise ses missions à l'égard 
des entreprises dans un cadre recentré sur la satisfaction 
de leurs besoins de recrutement. 

L'ambition est,  en  outre,  de  simplifier  le  parcours 
des  employeurs  en  rationalisant  le  nombre 
d'interlocuteurs différents avec lesquels ils peuvent être 
en  relation  pour  l'ensemble  de  l'offre  de  services  du 
FOREm.  Ainsi,  pour  gérer  les  contacts  entrants  et 
sortants  avec  les  employeurs,  le  FOREm déploie  une 
première ligne, porte d'entrée privilégiée des entreprises, 
constituée de conseillers entreprises. 

Chaque conseiller gère un groupe d'entreprises qui 
constitue en quelque sorte son « portefeuille », organisé 
selon  une  logique  d'affectation  prioritairement  par 
domaines ou secteurs d'activités. 

De par cette organisation, il connaît spécifiquement 
le secteur et les métiers de ses clients. Cela lui permet 
d'appréhender et d'analyser plus finement leurs besoins 
en  vue  de  leur  apporter  une  réponse  spécifique  plus 
adaptée. 

Le conseiller généraliste de première ligne peut lui-
même faire appel à des spécialistes de deuxième ligne 
pour des prestations plus spécifiques, par exemple pour 
la mise en œuvre d'un dispositif public d'aide comme le 
plan Formation-Insertion. 

L'enjeu  dans  cette  nouvelle  organisation  est 
d'améliorer  la  lisibilité  de  l'offre  de  services  aux 
entreprises et la fluidité des réponses apportées. 

Aussi,  les  processus  et  les  outils  de  travail  sont 
adaptés  en  conséquence,  de  sorte  que  les  entreprises 
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n'aient pas à réitérer leur demande à plusieurs endroits 
et  que  l'information  sur  l'entreprise,  ses  demandes  et 
l'offre de services qui lui ont déjà été proposées soient 
partagées entre ses interlocuteurs au sein du FOREm. 

Il n'y a rien de plus désagréable que de répéter cinq 
fois la même chose à cinq interlocuteurs différents, et le 
FOREm  a  donc  décidé  d'avoir  un  interlocuteur 
privilégié.

À  cet  égard,  un  investissement  technologique 
conséquent  a  été  consenti  afin  de  soutenir  ce  partage 
d'informations  sur  la  relation  client.  Bien  entendu, 
utilisons les nouvelles technologies pour nous aider.

Une interface unique, le dossier unique employeur, 
permet d'alimenter, d'agréger et de consulter l'historique 
des  clients,  reflétant  l'ensemble  des  interactions  que 
chaque entreprise peut avoir avec le FOREm, quel que 
soit le type de prestation dont elle a pu bénéficier. 

Concrètement, l'offre de services est portée par des 
équipes de conseillers entreprises, disponibles dans les 
différents sites d'implantation du FOREm, au sein des 
quatre territoires qui le composent désormais.

Au  vu  des  ambitions  quantitatives  et  qualitatives 
associées  à  l'amélioration  de  l'offre  de  services  aux 
entreprises,  il  importait  de  concilier  l'atteinte  des 
objectifs,  les  potentialités  offertes  par  les  évolutions 
technologiques  et  les  contraintes  budgétaires  du 
FOREm. Dès lors, afin de permettre aux conseillers de 
davantage se consacrer  à  des  prestations à  plus haute 
valeur ajoutée telles  que des conseils sur mesure,  une 
offre de services intégrée, une stratégie de diffusion des 
offres  d'emploi  adaptée  aux  profils  recherchés,  des 
présélections  ou  la  promotion  de  stagiaires,  une 
dynamique activant plusieurs canaux est mise en place. 

Ainsi, certaines prestations plus génériques, comme 
l'identification d'une nouvelle entreprise cliente dans le 
dossier  unique  ou  des  informations  de  base  sur  un 
dispositif  d'aide,  sont  aujourd'hui  progressivement 
prises  en  charge  par  deux  autres  canaux 
complémentaires de distribution de l'offre de services : 
le site Internet du FOREm et son centre de contacts. 

Ce projet est déjà bien avancé et n'est pas tributaire 
de la réforme du décret organique du FOREm. 

Au terme d'une expérience pilote menée en Brabant 
wallon  en  2013  et  évaluée  positivement  par  les 
entreprises contactées, le processus de généralisation de 
ce guichet unique a démarré. 

Ainsi, l'offre de services est effective sur le territoire 
du Brabant wallon et de Namur depuis mars 2015. Il en 
va de même sur le territoire de Liège/Huy/Verviers, que 
vous  connaissez  bien,  depuis  fin septembre 2015.  Au 
Luxembourg, l'offre de services se met actuellement en 
place.  En  ce  qui  concerne  le  Hainaut,  les  travaux 
préparatoires  de  ce  guichet  sont  en  cours.  Son 

lancement  progressif  est  prévu  dans  le  courant  du 
deuxième  trimestre 2016,  avec  une  mise  en  œuvre 
effective  de  l'offre  de  services  dans  le  dernier 
trimestre 2016. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Je  remercie  Mme la Ministre 
pour sa réponse complète et pour tout le travail réalisé.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « L’INTÉGRATION 

DES RÉFUGIÉS DANS LE SECTEUR DE 
L'EMPLOI »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à Mme Tillieux, Ministre 
de l'Emploi et  de la Formation, sur « l’intégration des 
réfugiés dans le secteur de l'emploi ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Madame la  Présidente,  je  me 
permets  également  de  m'associer  aux  vœux  qui  sont 
adressés à Mme la Ministre ainsi qu'à ses collaborateurs 
et collaboratrices en ce début d'année.

Madame  la  Ministre,  je  reviens  sur  l'interview 
donnée  par  le  gouverneur  de  la  Banque  nationale,  le 
week-end passé, il  y a une dizaine de jours, dans  De 
Tijd et sur ce qu'il  pointait comme étant la priorité de 
l'année 2016.  C'était  ce  qu'il  appelait  le  défi  majeur, 
celui  de  l'intégration  des  réfugiés  dans  le  monde  de 
l'emploi et de l'entreprise.

Manifestement, il y a un premier cap qui est passé, 
même si  l'on ne peut pas dire aujourd'hui que le flux 
cessera. Je pense que personne n'est suffisamment devin 
que  pour  nous  dire  si  ce  nombre  n'augmentera  pas 
encore demain. En tout cas, la première étape est passée,  
c'est  celle  de  l'accueil.  On  est  aujourd'hui  dans  cette 
phase d'intégration qui est une compétence éminemment 
régionale et à travers l'intégration, une série de secteurs 
sont concernés. 

Il n'y a pas que le secteur de l'emploi qui est le vôtre, 
mais je pense que tout le monde peut reconnaître que la 
stabilité  qu'un  emploi  donne  permet  de  faciliter 
l'intégration. Déjà aujourd'hui on voit bien qu'avec les 
populations qui sont de deuxième et même de troisième 
génération,  on  est  dans  des  chiffres  relatifs  au  taux 
d'emploi  qui  sont  parfois  beaucoup  trop  élevés.  C'est 
l'OCDE qui le dit, ce n'est pas moi. L'OCDE pointe du 
doigt  la  Belgique, le nord comme le sud, Bruxelles y 
compris, en disant qu'il y a une difficulté à la fois liée, 
malheureusement,  aux  mentalités  qui  ne  sont  pas 
suffisamment corrigées, mais également liées parfois à 
des habitudes qui ne sont pas directement relatives au 
travail. 
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Autant  le  faire  ici  puisque  l'on  travaille  sur  du 
« matériel  brut »  –  c'est  de  l'humain,  ce  n'est  pas  du 
matériel,  cela  va  de  soi  –,  mais  permettez-moi 
simplement  de  prendre  cette  comparaison  en  disant 
qu'ils  ne  demandent,  pour  la  plupart,  il  faut  en  être 
persuadés, qu'une seule chose, c'est vivre mieux, vivre 
en  paix,  avec  un  travail,  et  avoir  de  la  stabilité  et 
permettre aussi à l'endroit où ils sont de connaître une 
plus-value grâce à ce qu'ils apportent.

Comment abordez-vous ce dossier ? Quel est votre 
sentiment par rapport à ce que pointe comme étant une 
priorité,  le  gouverneur  de  la  Banque  nationale ? 
Mme Merkel ne dit rien d'autre, soyons clairs. M. Attali 
que j'ai encore lu hier, dans Le Monde, dit clairement la 
même chose : « C'est la priorité de 2016 ». 

Je  ne  suis  pas  toujours  d'accord  avec  ce  que  dit 
M. Attali,  mais  je  pense  qu'en  la  matière,  il  a 
effectivement un ressenti qui est intéressant.

Comment,  dans  votre  politique,  ces  indications 
s'expriment-elles ? Y a-t-il des mesures spécifiques qui 
sont  prises,  des  programmes  d'action  sur  lesquels  on 
peut se baser ?

Comment une administration qui est le relais, qui est 
le  pendant  du  vecteur  politique  que  vous  conduisez, 
adopte-t-elle, adapte-t-elle également ces indications ? 

Pensez-vous que l'on est dans ce que l'on appelle – 
c'est  comme  cela  que  je  traduis  le  propos  du 
Gouvernement  national,  qui  suis-je  pour  m'en  faire 
l'exégèse – une obligation de résultat en la matière, et 
pas une obligation de moyens ? Parce que l'on peut tous 
essayer de faire en sorte que cela aille mieux demain.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - À vous aussi, Monsieur Crucke, tous mes 
meilleurs  souhaits  d'une  excellente  année,  remplie  de 
santé, d'énergie et de motivation, notamment au sein de 
ce Parlement wallon.

Monsieur le Député,  pour revenir à votre question 
sur l'intégration des réfugiés dans le secteur de l'emploi, 
je peux vous dire que, si l'intégration des réfugiés dans 
le monde de l'emploi et de l'entreprise est un facteur de 
croissance  économique,  c'est  d'abord  et  avant  tout  un 
réel défi pour notre démocratie, pour l'égalité et surtout 
pour la cohésion sociale au sein de notre société. Nous 
devons  offrir  les  moyens  à  chacun,  à  tout  citoyen 
wallon,  en  ce  compris  au  résident  reconnu  comme 
réfugié, de pouvoir gagner sa vie, d'assurer lui-même sa 
sécurité  d'existence,  de  s'épanouir  à  travers  l'exercice 
d'un métier et puis ses relations dans le cadre du travail 
et, in fine, en résumé, d'avoir ainsi pleinement sa place 
dans la vie sociale et économique de notre société, de 
notre Région. 

En  développant  l'offre  de  formations,  on  va 
augmenter  le  niveau  de  compétences.  Or,  la 
compétitivité,  la  capacité  d'innovation  de  nos 
entreprises,  reposent  sur  ces  compétences ;  les 
compétences  de  leurs  managers,  le  savoir-faire  des 
travailleurs  qui  participent  ainsi  à  la  croissance  de 
l'économie. 

Le  Gouvernement  wallon  à  cet  égard  a  décidé  de 
dégager  7 millions  d'euros  supplémentaires  dans  le 
budget 2016  pour  des  actions  d'insertion 
socioprofessionnelle à l'égard des personnes étrangères 
ou  d'origine  étrangère,  qui  relèvent  de  mes 
compétences,  dont  5 millions  d'euros  pour  l'insertion 
socioprofessionnelle des primo-arrivants, c'est-à-dire les 
réfugiés reconnus.

Comme j'ai  déjà  pu  l'évoquer  à  plusieurs  reprises 
lors des séances précédentes de notre commission, des 
pistes sont explorées avec le FOREm, mais aussi avec 
les  acteurs  de  formation  et  d'insertion 
socioprofessionnelle  qui  sont  concernés,  aujourd'hui 
déjà, par un public de personnes étrangères ou d'origine 
étrangère, pour dégager, dès maintenant, les dynamiques 
les plus concrètes, les plus porteuses aussi, pour donner 
toutes  leurs  chances  d'insertion  sur  le  marché  de 
l'emploi aux personnes étrangères et d'origine étrangère. 
Cela,  finalement,  pour  répondre  à  votre  question  sur 
l'obligation de moyens ou de résultat. Ce n'est pas tout 
d'avoir les moyens financiers, encore faut-il essayer de 
cibler les actions qui donneront le meilleur résultat. Ces 
mesures  seront  ensuite  concertées  au  niveau  du 
Gouvernement wallon. 

Les modalités de mise en œuvre et le financement de 
celles-ci  seront  bientôt  précisés.  Les  mécanismes  de 
financement  que  nous  sommes  en  train  de  définir 
aujourd'hui devront, en tout état de cause, être simples, 
lisibles, cohérents et – quelque chose qui va vous plaire 
– objectivables, bien entendu. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Je  remercie  Mme la Ministre 
pour sa réponse. Le brassage de populations, quel qu'il 
soit,  et  quel  que  soit  le  moment  de  l’histoire  où  il 
intervient est toujours un défi, parce que l'on change les 
habitudes, parce que l'on demande à des populations – 
quelles qu'elles soient – qui ont une tendance d'abord à 
être des conservateurs, de devenir des innovateurs. C'est 
donc toujours une difficulté supplémentaire, il  ne faut 
pas se leurrer, et ce ne sera pas plus facile ici qu'ailleurs.

Sur  le  volet  « augmentation  des  niveaux  de 
compétences », oui je pense que c'est utile. Encore que, 
peut-être, le vrai défi, à ce niveau-là, c'est sans doute de 
se dire qu'un certain nombre de ces immigrants ont des 
niveaux de compétences élevés, mais il faut rapidement 
pouvoir utiliser ces niveaux de compétences de manière 
utile  dans l'entreprise,  et  là  c'est  l'apprentissage  de  la 
langue, c'est la stabilité sur le plan du logement...
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(Réaction d'un intervenant)

Il y a un deuxième volet. Il y a ceux qui évidemment 
n'ont pas ces compétences-là et pour lesquels il y a une 
dynamique  –  c'est  le  terme  que  vous  employez  –  à 
dégager,  et  pour lesquels je pense que l'on doit,  à un 
moment  donné,  avoir  une  liste  circonstanciée, 
constructive, et même évolutive, d'actions à mener.

Moi, ce que j'attends de la ministre – et c'est pour 
cela que je reviendrai vers vous, vers ce dossier, et pas 
que vers vous, parce que je pense que c'est un dossier 
dans  lequel  le  Gouvernement  doit  pouvoir  lire  de 
manière  horizontale  –  qu'à  un  moment  donné,  ce 
Gouvernement  se  réunisse  et  dise :  « Cette 
problématique-là,  on  la  prend  dans  son  ensemble,  et 
c'est dans son ensemble que l'on va solliciter tous les 
acteurs de la société, en ce compris les communes, qui, 
pour l'instant, font tant bien que mal ce qu'elles peuvent, 
ce qu'elles pensent pouvoir faire. Mais l'un fait comme 
cela, l'autre fait autrement. 

On a besoin d'avoir une vision de la chose qui soit à 
la fois globale, locale, qui se décline jusque-là. Et c'est 
comme cela, je pense, que l'on peut y arriver, cela passe 
bien  évidemment  par  vos  compétences  et  vos 
responsabilités. Mais j'avais dit, on peut très bien, dans 
un domaine, prendre les décisions, mais si dans l'autre, 
elles  ne  sont  pas  également  activées,  cela  ne  va  pas 
servir à grand-chose. Vous savez, je ne me fais pas trop 
d'illusions. Lorsque les populations pourront choisir leur 
lieu de vie – c'est ce qu'elles feront très rapidement – 
pour les premiers qui sont arrivés ici, il y a une tendance 
à se regrouper dans les grandes villes. Il ne faut pas se 
leurrer, c'est comme cela. Cela existe partout et ce n'est 
pas nouveau.

Si l'on ne prévoit pas l'accueil en termes de logement 
là-bas,  comment  voulez-vous  que  le  FOREm  puisse 
faire le relais sur le plan de l'emploi ? Tout cela doit, à 
mon avis, être structuré convenablement et rapidement, 
parce que le temps, malgré tout, contrairement à ce que 
l'on pense parfois, presse.

QUESTION ORALE DE M. DREZE A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LES MESURES 
DESTINÉES A CORRIGER LES ANOMALIES 
GÉNÉRÉES PAR LE NOUVEAU RÉGIME DES 

ALLOCATIONS D’INSERTION »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Drèze à Mme Tillieux, Ministre de 
l'Emploi et de la Formation, sur « les mesures destinées 
à corriger les anomalies générées par le nouveau régime 
des allocations d’insertion »

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze (cdH). - Madame la Ministre, ce n'est pas 
la première fois que l'on vient sur ce dossier, qui est un 
peu  technique,  mais  qui  évolue  –  je  ne  dirai  pas 
lentement, mais sûrement –, mais qui évolue.

Les  mesures  fédérales  visant  à  restreindre  l’accès 
aux allocations d’insertion plongent un grand nombre de 
nos concitoyens dans de graves difficultés, voire dans la 
détresse. 

Elles  génèrent  aussi  des  anomalies,  des  effets 
pervers,  qui  n’avaient  pas  été  clairement  entrevus  au 
départ,  et  qui  ont  été  évoqués  en  cette  commission 
l’automne dernier. Des jeunes de moins de 21 ans, qui 
ne  remplissent  pas  certaines  conditions  d’études,  se 
retrouvent  à  la  fois  privés  de  l’accès  aux  allocations 
d’insertion,  mais  aussi  aux allocations familiales.  Fait 
paradoxal : ceux dont le stage d’insertion a été prolongé, 
parce  que  leurs  efforts  d’insertion  ont  été  jugés 
insuffisants, se retrouvent mieux lotis que d’autres dont 
les  démarches  de  recherche  d’emploi  ont  été  jugées 
satisfaisantes.

Le  Gouvernement  wallon  avait  saisi  le  comité  de 
concertation à ce sujet. Il en était ressorti la constitution 
d’un groupe de travail.

À la mi-décembre,  la  presse s’est  fait  l’écho d’un 
accord de coopération destiné à corriger l’anomalie. La 
Wallonie, a-t-on lu, a été la plus rapide à y souscrire. On 
annonçait  du  même  coup  un  autre  accord  visant  à 
corriger une autre iniquité qui réside dans le fait que les 
chômeurs  complets indemnisés  bénéficient,  pour leurs 
enfants, d’allocations familiales majorées, à laquelle les 
chômeurs non indemnisés n’ont pas droit.

Madame la Ministre, quelle est exactement la teneur 
de l’accord de coopération annoncé ? En quoi consiste-
t-il ?

Quelle  est  la  contribution  respective  des  parties 
signataires ?  À  quoi  s’engagent-elles ?  Quelle  est  la 
position des deux autres entités fédérées concernées ? 

Ces accords de coopération impliquent-ils la saisine 
des parlements ? 

Enfin,  quels  sont  le  calendrier  et  le  nombre  de 
personnes et ménages concernés ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Monsieur le Député, un jeune demandeur 
d'emploi – ou une jeune demandeuse d'emploi – peut 
bénéficier,  sous  certaines  conditions,  d'allocations 
familiales jusqu'à 25 ans maximum, il ou elle conserve 
le  droit  aux  allocations  familiales  durant  le  stage 
d'insertion  professionnelle  d'un  an,  qui  peut 
éventuellement être prolongé. 
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Comme vous l'expliquez, depuis le 1er septembre de 
l'année  dernière,  il  n'existe  plus  de  symétrie  entre  la 
réglementation  du  chômage  et  la  réglementation  des 
allocations familiales en raison de cette modification de 
la réglementation du chômage qui a durci les conditions 
d'études qui permettent aux jeunes de moins de 21 ans 
de bénéficier d'allocations d'insertion. 

Pour rétablir la symétrie, FAMIFED a proposé aux 
entités un accord de coopération en vue de créer un droit  
aux allocations familiales pour les enfants de moins de 
21 ans qui ont terminé leur stage d'insertion, qu'ils aient 
droit  ou  non  aux  allocations  d'insertion  en  raison  de 
conditions plus strictes de diplôme, introduites dans la 
réglementation chômage. 

Compte tenu de l'impact de la mesure fédérale sur la 
matière régionale relative aux allocations familiales, le 
Gouvernement  wallon,  en  séance  du  3 septembre 
dernier, a saisi le comité de concertation, en sollicitant 
le  retrait  de  la  mesure  par  le  ministre  de  l'Emploi 
fédéral. 

M. le Ministre  Peeters  n'a  souhaité  ni  retirer  ni 
suspendre la mesure. Dans ce contexte, la Communauté 
flamande  a  demandé  à  FAMIFED  de  rédiger  un 
nouveau projet d'accord de coopération. 

La  proposition  contenue  dans  ce  projet  d'accord 
consiste  en  trois  éléments.  Le  droit  aux  allocations 
familiales  pour  les  jeunes de  moins de 21 ans  qui  ne 
remplissent pas les conditions d'études pour bénéficier à 
terme  des  allocations  d'insertion  et  l'on  comptabilise 
deux évaluations positives : la suppression du droit aux 
allocations  familiales  lorsque  le  stage  d'insertion  du 
jeune  est  prolongé  et  la  suppression  du  droit  aux 
allocations  familiales  lorsque  le  jeune  perçoit  des 
allocations d'insertion. 

Ce  projet  d'accord  de  coopération,  qui  vise  à 
modifier l'arrêté royal du 12 août 1985 portant exécution 
de  l'article 62,  paragraphe 5  de  la  loi  relative  aux 
allocations  familiales  a  été  soumis  par  accord  de 
principe au Gouvernement wallon. 

Sur proposition du ministre-président et du ministre 
de  l'Action  sociale  et  de  la  Santé  en  charge  des 
allocations familiales, le Gouvernement wallon a, en sa 
séance  du  17 décembre  dernier,  décidé  de  ne  pas 
approuver le projet d'accord de coopération proposé et 
le  Gouvernement  a  rappelé  sa  position  exprimée  en 
comité de concertation, le 16 septembre 2015. 

À titre subsidiaire, le Gouvernement wallon a décidé 
de  soutenir  la  proposition  initiale  de  FAMIFED,  qui 
maintient le principe du droit aux allocations familiales 
durant les prolongations du stage d'insertion. 

Si le projet d'accord présente des avantages – tout 
d'abord il lève l'incohérence liée au comportement actif 
de recherche d'emploi et rétablit ainsi le droit à l'octroi 
des allocations familiales pour 1 622 enfants, dont 669 

en Région wallonne – il  présente l'intérêt  d'un impact 
budgétaire favorable, mais qui résulte de la suppression 
du  droit  aux  allocations  familiales  pour  un  nombre 
estimé à 7 600 enfants, dont 3 508 en Région wallonne 
durant la prolongation de leur stage d'insertion, ce qui 
augmente  le  niveau  de  précarisation  de  la  population 
comme des familles concernées, sans qu'il soit jusqu'ici 
prouvé qu'une telle mesure était de nature à favoriser la 
recherche  active  d'emploi  et  l'insertion 
socioprofessionnelle. 

La prolongation du droit aux allocations familiales 
durant  la  prolongation  des  stages  d'insertion  avait 
pourtant été décidée il y a un peu plus d'un an et s'était  
traduite par l'arrêté royal du 22 mai 2014 qui modifiait 
l'arrêté royal du 12 août 1985. 

Pour  le  Gouvernement  wallon,  les  allocations 
familiales ne doivent pas servir de variable d'ajustement 
pour la politique fédérale en matière d'emploi et surtout 
pas les mesures d'économie y afférentes. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze. 

M. Drèze (cdH). - C'est un dossier qui laisse pour le 
moins perplexe.  Je suis  convaincu que la  position  du 
Gouvernement  wallon  est  évidemment  la  bonne.  Je 
trouve  regrettable  que  la  situation  soit  à  nouveau 
bloquée,  puisqu'il  y  a  des  personnes  qui  en  sont,  à 
nouveau,  victimes  et  qui  ont  déjà  pas  mal  sur  leurs 
épaules pour s'en sortir. Je ne peux formuler l’espoir que 
les choses se règlent le plus rapidement possible. 

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LE STATUT DES 
STAGIAIRES DES CENTRES D'INSERTION 

SOCIOPROFESSIONNELLE (CISP) »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Ryckmans  à Mme Tillieux, 
Ministre de l'Emploi et de la Formation, sur « le statut 
des  stagiaires  des  centres  d'insertion 
socioprofessionnelle (CISP) ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Madame  la  Ministre, 
dans  le  cadre  de  la  réforme  du  statut  des  centres 
d'insertion  socioprofessionnelle  (CISP),  des  questions 
restent pendantes, notamment sur le statut du stagiaire 
qui se forme en CISP. 

Quelles sont les options prises par le Gouvernement 
wallon pour clarifier rapidement le statut du stagiaire au 
regard de la réglementation du chômage, notamment en 
termes de contrôle de la disponibilité sur le marché de 
l’emploi et  de dégressivité  des allocations ? Comment 
entendez-vous harmoniser, le cas échéant, le statut des 
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stagiaires  inscrits  dans  une  filière  EFT  ou  dans  une 
filière OISP ?

Enfin se pose la question de la  confidentialité  des 
données.  Comment  entendez-vous  éviter  que  des 
informations  à  caractère  personnel  puissent  être 
accessibles à des acteurs extérieurs au dispositif CISP ?

Pouvez-vous nous informer de l'état des discussions 
avec le secteur et du calendrier prévu pour l'examen du 
projet de décret ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Madame la Députée, les instances chargées 
de remettre leur avis sur le projet de décret qui modifie 
le décret du 10 juillet 2013 relatif aux centres d'insertion 
socioprofessionnelle, adopté en première lecture par le 
Gouvernement, en juillet dernier, ont évoqué la question 
des différences de statuts entre les stagiaires EFT et les 
stagiaires en filière Défi. Le Gouvernement s'est engagé 
lors  de  l'adoption  du  projet  de  décret  en  deuxième 
lecture le 17 décembre dernier à mener la réflexion avec 
le FOREm sur la question. 

Cette thématique est d’ores et déjà mise à l'ordre du 
jour  de  la  Commission  des  opérateurs,  instance 
instaurée  au  sein  du  FOREm  dans  le  cadre  de 
l'accompagnement  individualisé  du  dispositif  de 
coopération pour l'insertion où l'interfédération des EFT 
et des OISP est présente. 

Le groupe de travail lancé dès le début de l'année est 
actuellement occupé à relever de manière exhaustive les 
différents  statuts  entre  stagiaires  en  formation 
professionnelle. 

Dans leur avis, le Conseil économique et social de 
Wallonie et la Commission CISP se sont aussi interrogés 
sur le respect et la protection de la vie privée dans les 
informations  contenues  dans  les  rapports  d'activités 
annuels des opérateurs. 

Ces  dispositions  ne  seront  pas  modifiées  par  le 
projet de décret et font l'objet d'un statu quo. 

Les  modalités  actuellement  prévues  et  appliquées 
permettent à l'administration de contrôler correctement 
le  respect  des  exigences  de  la  réglementation  et  ne 
posent pas de difficulté en terme de confidentialité de 
données. 

La concertation menée avec le secteur se poursuit. 
Le projet de décret modificatif a été envoyé pour avis au 
Conseil  d'État,  il  sera  rapidement  soumis  au  débat 
parlementaire. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Merci,  Madame  la 
Ministre  pour  votre  réponse  et  cette  information  très 
claire  en  ce  qui  concerne  le  statu  quo en  matière  de 
respect de la réglementation pour la confidentialité des 
données. 

Nous  examinerons  le  projet  de  décret  dès  qu'il 
arrivera dans notre commission. 

(M. Dreze,  doyen  d'age,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME GONZALEZ 
MOYANO A MME TILLIEUX, MINISTRE DE 
L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 

RÉORGANISATION DU FOREM »

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « LES NOUVELLES 

COMPÉTENCES DU FOREM » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme la Ministre Tillieux, Ministre de 
l'Emploi et de la Formation :

– de  Mme Gonzalez  Moyano,  sur  « la 
réorganisation du FOREm » ;

– de  Mme Zrihen,  sur  « les  nouvelles 
compétences du FOREm ».

La question de Mme Gonzalez Moyano est retirée.

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen  (PS).  -  Madame  la  Ministre,  depuis 
lundi 4 janvier 2016 et dans le cadre de l’application des 
différentes mesures réalisées lors de la sixième réforme 
de l’État, le FOREm bénéficie d’un nouveau socle de 
compétences – le contrôle de la disponibilité, les ALE, 
les aides à la formation, à l’embauche et à l’emploi – 
ainsi que de nouveaux collaborateurs, au nombre de 459 
provenant de l’ONEM.

Selon  l'administratrice  générale  du  FOREm  à 
Namur,  l’essence  même  de  la  fonction  motrice  du 
FOREm s’est  modifiée  en  s’articulant  plus  autour  de 
« l’insertion des demandeurs d’emploi sur le marché du 
travail  dans  une  perspective  d’emploi  durable  et  de 
qualité,  via  un  accompagnement  personnalisé,  une 
évaluation  des  démarches  qu’ils  mènent,  la  formation 
aux  métiers  en  demande  et  d’avenir,  le  conseil  aux 
employeurs et la satisfaction de leurs offres d’emploi ».

Nul ne peut ignorer les difficultés institutionnelles et 
administratives à pouvoir rapidement mettre en place de 
telles  modifications.  En  effet,  l’apport  de  nouveaux 
collaborateurs  tend  à  développer  différentes 
compétences :  communication  entre  les  équipes, 
synergie  de  travail  qualitative  au  bénéfice  des 
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demandeurs d’emploi pour personnaliser le parcours de 
recherche.

La  Wallonie  est  en  marche  dans  sa  volonté 
d’accroître le taux d’emploi et d’offrir des services les 
plus adaptés à la réalité du citoyen. 

Il  me  semble  plus  qu’important  de  suivre 
attentivement  et  de  travailler  ardemment  à  cet 
aboutissement.  Dès  lors,  un  outil  d’analyse  et 
d’évaluation de l’application et de la fonctionnalité de 
ce nouveau dispositif est-il prévu ?

Quels  dispositifs  d’ajustements  sont-ils  prévus 
autant pour le personnel que pour l’usager ?

Quelle communication est prévue auprès du public 
pour déployer et ajuster l’information sur les nouvelles 
missions de l’institution ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Cela fait  plaisir  d'avoir  la  mixité  dès  la 
première Commission de l'année. 

Madame la Députée, la réorganisation du FOREm et 
des transferts de compétences sont deux chantiers bien 
distincts, même si interdépendants. 

La réorganisation territoriale du FOREm, telle que 
prévue dans le contrat de gestion actuel, s'effectue sur 
deux axes majeurs : 

– un axe vertical de déconcentration territoriale, 
qui  vise  à  donner  plus  d'autonomie  et  de 
responsabilités aux territoires ; 

– un  axe  horizontal  d'intégration  des  activités, 
qui vise à mieux articuler les activités emploi, 
formation  et  support  en  vue  de  simplifier  le 
parcours client et la  qualité du service rendu. 
C'est  la réponse  tout à  l'heure par rapport  au 
guichet « entreprises ».

Les  travaux  relatifs  à  la  nouvelle  organisation  du 
FOREm  s'effectuent  en  plusieurs  phases.  Les  deux 
premières phases ont permis de fixer les objectifs de la 
réorganisation  et  les  principes  directeurs  de 
l'organisation  ciblée,  en  particulier  le  modèle 
opérationnel  et  les  schémas  organisationnels  types  du 
siège central et des territoires. C'était en 2013 et 2014.

La  troisième  phase  est  aujourd’hui  en  phase  de 
déroulement  et  vise  l'organisation  détaillée  des 
territoires du siège. Ces travaux sont actuellement dans 
une  période  de  validation  au  sein  des  différentes 
instances du FOREm et nécessitent d'importantes étapes 
de concertation à l'interne qui déboucheront,  en 2016, 
sur la mise en œuvre concrète de cette organisation. 

Le  transfert  de  compétences  s'est  naturellement 
inscrit  dans  ces  travaux.  Les  compétences  transférées 

ont  été  intégrées  et  optimisées  dans  les  activités  du 
FOREm,  en  privilégiant  un  pilotage  direct  du  siège 
central qui garantit la cohérence et la transversalité des 
fonctions  de  production,  de  pilotage  et  de  support, 
identiques sur toute la Région de langue française. Ce 
pilotage  centralisé  est  toutefois  accompagné  d'une 
territorialisation des activités de contrôle, comme celles 
des ALE, pour mieux répondre aux besoins et réalités 
socioéconomiques des utilisateurs. 

Les  travaux  menés  pour  l'accueil  de  ces 
compétences  concernaient  différentes  dimensions,  à 
savoir  l'organisation,  les  processus  de  travail, 
l'informatique, la gestion des ressources humaines,  les 
ressources matérielles et financières, le cadre juridique, 
le pilotage, la communication et fondamentalement, la 
gestion du changement. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  l'accueil 
dans  les  locaux  du  FOREm,  c'est  pour  l'accueil  des 
agents en charge du contrôle de la  disponibilité  qu'ils 
ont  été  les  plus  importants.  En  effet,  il  s'agissait 
d'intégrer 193 personnes au sein des actuelles directions 
régionales.  Le  personnel  travaillant  dans  les  agences 
locales pour l'emploi continue, quant à lui, d'exercer ses 
missions dans les locaux au sein desquels il  l'exerçait 
jusqu'au 31 décembre dernier. 

Tous  les  bureaux  étaient  aménagés  au 
1er janvier 2016 pour  accueillir  le  nouveau personnel. 
Pour  les  agents  travaillant  dans  les  ALE,  un  accès  à 
distance existe dorénavant pour leur permettre d'accéder 
aux outils du FOREm, utiles à leurs activités. 

La mise en œuvre du contrôle de la disponibilité a 
nécessité le développement d'une nouvelle application et 
le transfert de données qui, eux aussi, ont respecté les 
délais  impartis,  en  ce  compris  pour  les  corrections 
apportées,  une  fois  les  nouveaux outils  testés  –  vous 
savez qu'à chaque transfert, il y a une maladie qui doit 
se faire et forcément des bugs à corriger.

Enfin,  pour  exercer  les  compétences  relatives  à 
l'activation des  demandeurs  d'emploi et  aux dispenses 
pour  reprise  d'études  ou  de  formation,  c'est  l'actuelle 
application de gestion des demandeurs d'emploi qui est 
utilisée. 

La  mise  en  place  d'un  monitoring  rigoureux  et 
complet  est  nécessaire  pour  tous  les  mécanismes  et 
dimensions qui sous-tendent chacune des compétences 
transférées.  Un  outil  évolutif  de  suivi  est  en  cours 
d'élaboration aujourd'hui au sein du FOREm. 

Par ailleurs, le comité de pilotage mis en place au 
FOREm dès le début de la préparation du transfert de 
compétences va continuer à accompagner les différents 
projets, ce n'est pas parce que l'on a transféré que l'on 
s'arrête. Au contraire, il faut continuer à accompagner et 
à  proposer  les  aménagements  et  améliorations  qui,  le 
cas échéant, s'avéreraient nécessaires. 
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Des actions de communication ont été menées bien 
avant le 1er janvier de cette année. Ces actions vont se 
poursuivre tant vers les demandeurs d'emploi que vers 
les  employeurs,  les  partenaires,  le  personnel  et  de 
manière générale, le grand public. 

Elles se déclinent via les canaux de communication 
habituels  du  FOREm,  le  site  Internet,  les  centres  de 
contact ou les points de contact plus physiques. 

Elles  se  traduisent  par  80 nouvelles  pages  web 
d'information à destination des utilisateurs, de nouvelles 
missions  pour  les  centres  de  contact,  une  nouvelle 
signalisation sur  les sites,  des  affiches,  des  brochures, 
des flyers et l'envoi de courriers d'information. 

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - J'espère que tout cela servira à 
donner une autre image du FOREm que simplement vu 
comme  étant  un  dispositif  souvent  extrêmement 
répressif et dont généralement les communications sont 
plus des sanctions que véritablement un soutien. Je crois 
qu'il faudra faire un état des lieux très prochainement de 
cette  nouvelle  image  que  le  FOREm  essaye  de  se 
donner. Je vous remercie.

(Mme Zrihen, Présidente, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
– M. Bouchez, sur « le premier colloque pour les 

demandeurs d’emploi » ;
– M. Bouchez,  sur  « les  référents  jeunesse  du 

FOREm » ;
– M. Bouchez,  sur  « la  fusion  du  rôle  de 

conseiller  et  d’évaluateur  des  demandeurs 
d’emploi » ;

– M. Bouchez,  sur  « l’arrêt  de  la  concertation 
sociale  dans le dossier  « aides à l’emploi » à 
Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 16 heures 16 minutes.
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M. François Bellot, MR
M. Jean-Luc Crucke, MR
M. Benoît Drèze, cdH
Mme Carine Lecomte, MR
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M. Pierre-Yves Jeholet, MR
Mme Patricia Potigny, MR
M. Patrick Prévot, PS
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
Mme Tillieux, Ministre de l'Emploi et de la Formation
Mme Mathilde Vandorpe, cdH
Mme Olga Zrihen, Présidente
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ALE agence locale pour l'emploi
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
CEFO carrefour emploi formation orientation
CESW Conseil économique et social de Wallonie
CISP convention d'insertion socioprofessionnelle 
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
EFT Entreprises de formation par le travail
Eurostat Office statistique de l'Union européenne 
FAMIFED Agence fédérale pour les allocations familiales
Federgon fédération des prestataires de services RH
FGTB Fédération Générale du Travail de Belgique
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et 

moyennes entreprises
INTERREG programme opérationnel transfrontalier de coopération territoriale européenne
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
OCDE Organisation de Coopération et de Développement Économique
OISP Commission consultative d'agrément des O.I.S.P. et des E.F.T.
ONEM Office national de l'emploi
PTP programme de transition professionnelle
RH Ressources Humaines
SAFA Service d'aide aux familles et aux aînés
SPAF Service provincial d'aide familiale
UCM Union des Classes moyennes
UNIPSO Union des entreprises à profit social
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